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CHAPITRE I. INTRODUCTION
La démocratie est non seulement le régime politique prédominant dans le Continent américain, mais elle offre aussi aux populations des conditions qui leur permettent de faire progresser leur développement économique et social, en garantissant la stabilité, la participation, le dialogue et le respect des droits humains des citoyens.

À ce sujet, la communauté interaméricaine s’est efforcée de promouvoir les idéaux et principes démocratiques pratiquement depuis l’institutionnalisation de leurs mécanismes communs.  Ainsi, selon la Charte de Bogota, qui a porté création de l’Organisation des États Américains (OEA) en 1948 “la solidarité des États Américains et les buts élevés qu’ils poursuivent exigent de ces États une organisation politique basée sur l’exercice effectif de la démocratie représentative“.  En 1998, le Protocole de Cartagena de Indias a réaffirmé ce principe, en incorporant aux objectifs fondamentaux de l’Organisation celui de promotion et de consolidation de la démocratie représentative.

De même, le 11 septembre 2001, les Ministres des affaires étrangères des Amériques ont réaffirmé à Lima (Pérou) l’engagement contracté depuis 1998 envers la démocratie, en adoptant la Charte démocratique interaméricaine, qui témoigne de la volonté de tous les États membres de l’OEA de continuer à promouvoir la démocratie dans la région.  Celle-ci est rendue effective par la préservation de certaines conditions, telles que le respect des droits humains et des libertés fondamentales; la possibilité pour les populations d’élire leurs dirigeants et d’exprimer leur volonté dans des élections justes; la transparence et la droiture des institutions de l’État et de ceux qui en ont été nommés responsables; l’existence d’espaces et de mécanismes de participation du public pour que les citoyens participent directement à la définition de leur propre développement; et le renforcement des partis et organisations politiques en tant que moyens d’exprimer la volonté populaire. 

C’est dans cet esprit que l’OEA appuie les États membres dans leurs efforts visant à renforcer et à consolider les institutions démocratiques.  Dans le domaine électoral, elle prête une assistance et des services techniques aux organismes nationaux électoraux par l’intermédiaire du Service de renforcement des procédures et systèmes électoraux (AFSPE).  Par ailleurs, elle organise et envoie des missions d’observation des élections dans les États membres qui en font la demande au Secrétaire général de l’Organisation. 

Ces activités sont fondées sur la conviction que les processus électoraux sont un élément indispensable à la consolidation démocratique de la région, constituant la base de la participation des citoyens et le point de départ de l’exercice des droits civils et politiques des personnes, qui à leur tour garantissent le respect des droits économiques, sociaux, culturels, environnementaux et des autres droits de caractère collectif. 

L’observation des élections a pour but d’accompagner par la présence d’observateurs les opérations électorales des peuples du système interaméricain, afin de contribuer, dans le respect rigoureux du principe de non-intervention dans les affaires intérieures des États, à la création d’un climat de transparence, de confiance et de légitimité dans la conduite du processus électoral, en plus d’encourager la participation citoyenne, de dissuader d’éventuelles intentions de manipulation électorale, de servir de moyen informel pour la formation de consensus en cas de conflits entre les acteurs du processus et de formuler des recommandations visant à perfectionner le système électoral en question. 

Dans ce contexte, l’OEA a accepté l’invitation que le gouvernement de la République Dominicaine lui a adressée pour l’envoi d’une mission d’observation des élections (MOE) à l’occasion des élections présidentielles ordinaires qui ont eu lieu le 16 mai 2004.  Il était très important pour la communauté interaméricaine d’accompagner le peuple et le gouvernement dominicains dans ce processus, dans la mesure où cela représentait un pas supplémentaire vers l’application d’un des principes de la démocratie représentative: la possibilité d’une alternance du pouvoir, après un deuxième processus de réformes politiques, tant constitutionnelles qu’électorales, qui ont eu pour effet d’autoriser aux élections de 2004 pour la première fois dans l’histoire politique dominicaine, la réélection d’un président pour un second mandat consécutif, nuançant ainsi un climat politique complexe et mettant à l’épreuve la volonté des dirigeants et des dirigés de respecter la volonté du peuple exprimée dans les urnes. 

CHAPITRE II. LA MISSION D’OBSERVATION DES ÉLECTIONS
La Mission d’observation des élections (MOE) de l’Organisation des États Américains (OEA) a été mise sur pied à l’invitation du Gouvernement de la République Dominicaine adressée au Secrétaire général d’alors, César Gaviria, le 22 janvier 2004.

La Mission a été installée officiellement le 27 février 2004, soit environ un mois après la date (20 janvier 2004) à laquelle le Tribunal électoral central (JEC) a publié l’Avis d’élection ou la Convocation des élections présidentielles ordinaires, et elle a reçu le mandat d’accompagner ce processus électoral fixé au dimanche 16 mai 2004, aux fins de l’élection du Président et du Vice-président de la République. 

Le Secrétaire général de l’OEA a nommé Chef de mission M. Santiago Murray, conseiller spécial du Secrétariat général de l’OEA.  En application des dispositions de l’article 24 de la Charte démocratique interaméricaine, la Mission a signé le 4 mai 2004 avec les autorités dominicaines l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs.  Le Gouvernement de la République Dominicaine était représenté par le Ministre des affaires étrangères, Francisco Guerrero Prats, et le Secrétariat général de l’OEA par le Chef de mission. 

Le même jour a également été signé l’Accord sur la procédure d’observation des élections par le Président du Tribunal électoral central (JCE), Luis Arias Núñez, et le Chef de mission, Santiago Murray. 

L’accompagnement du processus électoral dominicain à partir du mois de février 2004, c’est-à-dire trois mois avant le jour des élections, a permis à la Mission de se faire une idée claire de tous les aspects, politiques comme techniques, de l’organisation des élections et du rôle de tous les acteurs y participant, notamment des organisations politiques, des autorités électorales, d’autres autorités du gouvernement, des représentants de la société civile, des moyens de communication et de la société en général. 

a.
objectifs de l’observation des élections en république dominicaine

La Mission d’observation des élections (MOE-OEA) a eu pour objectif général d’accompagner  le déroulement du processus électoral dans toutes ses étapes, depuis l’enregistrement des électeurs et l’inscription des candidats, jusqu’au vote et au dépouillement officiel des résultats, en assurant le respect du droit de participation politique et l’application des normes et règles internationales de légitimité et de transparence pour assurer l’intégrité, l’impartialité et la fiabilité des élections. 

Pendant le déroulement de ses travaux, la MOE a eu pour objectifs spécifiques: 

· D’observer le comportement des acteurs du processus électoral pour vérifier que ce processus concordait avec les normes électorales en vigueur dans le pays;

· De collaborer avec les autorités gouvernementales et électorales, les partis politiques et la population en générale, pour assurer l’intégrité, l’impartialité et la fiabilité du processus électoral;

· De contribuer à la consolidation d’une atmosphère de confiance publique et d’un climat de paix;

· De dissuader d’éventuelles intentions de manipulation électorale;

· D’appuyer la participation citoyenne;

· De servir de moyen informel pour rechercher et former des consensus en cas de conflits entre les différents participants au processus électoral;

· D’exprimer et de promouvoir l’appui de la communauté internationale au processus électoral;

· De formuler des recommandations afin de contribuer au perfectionnement du système électoral dominicain.

La MOE a prévu d’atteindre ces objectifs en menant un ensemble d’actions, notamment:

· Un suivi permanent des procédures légales et électorales prévues au calendrier électoral.  À cette fin, un groupe international d’experts, de spécialistes et de techniciens appartenant à divers domaines a été incorporé à la Mission.

· Le déplacement dans les différentes provinces et communes du pays, afin de connaître in situ, le déroulement du processus électoral dans son ensemble.

· Un suivi permanent des moyens de communication, afin d’obtenir des informations sur le processus lui-même et sur le comportement des médias par rapport à celui-ci.

· La mise en place de circuits permanents de communication avec tous les secteurs politiques et sociaux participant au processus électoral.

b.
structure de la mission

Pour atteindre ses objectifs et mener à bien ses activités, la MOE a appliqué une stratégie consistant à intégrer progressivement des observateurs internationaux et des spécialistes des différents domaines électoraux à quatre moments précis du processus: 

· Du 27 février au 12 avril 2004, un groupe d’experts et d’observateurs internationaux a été déployé, lequel a suivi et couvert les différentes étapes du processus depuis la convocation des élections.

· Du 13 avril au 4 mai, un deuxième groupe a été déployé, comprenant des observateurs internationaux, des experts et des analystes spécialisés dans les questions de dénonciation, d’enquête juridique, de formation, d’informatique et d’organisation électorale.

· Du 4 au 20 mai, un dernier groupe d’observateurs internationaux a été déployé, dont le nombre des membres a atteint environ 165 observateurs le jour des élections présidentielles, provenant de pays membres du système interaméricain, tels que l’Argentine, le Brésil, le Canada, la Colombie, le Chili, l’Équateur, El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, le Nicaragua, le Panama, le Pérou, l’Uruguay et le Venezuela, ainsi que de pays d’Europe et d’Asie.  Il avait pour objet de couvrir tout le territoire national au moyen de huit (8) coordinations ou sous-sièges et 10 routes d’observation.  Le siège principal de la Mission a été installé dans la ville de Saint Domingue, capitale du pays, afin de témoigner d’une présence intégrale et de recueillir les inquiétudes des différents acteurs politiques dans les 31 provinces qui forment la géographie politique dominicaine.

Depuis son installation jusqu’à la fin de son séjour sur le sol dominicain, la Mission a noué des relations avec les autorités gouvernementales et électorales, les partis politiques, les représentants des missions diplomatiques accréditées dans le pays, les membres de la communauté internationale et les moyens de communication, ainsi que de la société civile en général.  

Ces réunions ont eu pour objectif d’entamer un dialogue franc et ouvert avec tous les acteurs politiques du pays et d’obtenir de première main leurs appréciations et inquiétudes sur le climat politique électoral pendant la période préélectorale, le jour des élections et les jours qui ont suivi le 16 mai.  

Pour la deuxième fois dans l’histoire des exercices d’observation des élections, l’OEA a essayé avec succès un mode d’observation qui avait été testé au Guatemala avec des résultats très positifs.  Celui-ci consiste à unir les efforts de l’Organisation avec ceux d’étrangers qui pour une raison ou une autre se trouvent en République Dominicaine soit pour faire des études universitaires, soit en tant qu’employés d’autres organismes internationaux ou encore d’organisations non gouvernementales.  

Il importe de signaler que les observateurs volontaires ont été sélectionnés sur la base des mêmes critères que ceux qui ont été appliqués dans le cas des observateurs préalablement identifiés pour la Mission, c’est-à-dire, au moyen d’une analyse rigoureuse des connaissances et aptitudes professionnelles afin de garantir l’impartialité, la discrétion, l’objectivité, la capacité d’analyse, le travail en équipe, la connaissance de la réalité politique, économique et sociale interaméricaine, et en particulier de la réalité dominicaine, ainsi que de la connaissance des processus électoraux dans la région et de l’expérience acquise en la matière. 

De cette manière, plus de 100 personnes, y compris des diplomates, des universitaires et des fonctionnaires de différentes institutions étrangères présentes en  République Dominicaine, ont été intégrées à la Mission en qualité d’observateurs internationaux volontaires, en particulier les jours qui ont précédé le jour des élections.  À l’instar du processus électoral guatémaltèque de 2003, ce système a permis de tirer profit de l’expérience et des connaissances de ceux qui se trouvaient déjà dans le pays.  Il a aussi facilité la participation d’un grand nombre de personnes provenant de diverses parties du monde et a eu un impact positif sur la réduction des coûts de déplacement et d’hébergement du personnel.  Par ailleurs, il a facilité la présence intégrale de la MOE sur tout le territoire national.


Il convient de souligner que la Mission a aussi pu compter sur l’appui des autorités gouvernementales et électorales et des organisations politiques et des citoyens en général, qui ont fourni des informations, noué des relations de coopération avec les équipes des différents sous-sièges et consenti à créer des espaces de confiance et d’appui réciproque. 


Il convient de souligner également le travail efficace et efficient de chacun des membres de l’équipe d’observation, qui a fait preuve d’un grand professionnalisme, de discrétion, de neutralité, de transparence et de responsabilité.

CHAPITRE III. L’ORGANISATION DES ÉLECTIONS DOMINICAINES

En termes d’organisation, le processus électoral de 2004 en République Dominicaine a été caractérisé par diverses innovations dans la législation électorale, dont les deux plus importantes sont l’accroissement du nombre des membres du Tribunal électoral central, qui est passé de cinq à neuf  et la modification de la constitution qui permettait de réélire immédiatement le président en exercice et a donc rendu possible pour le président d’alors, Hipólito Mejía, de participer à la bataille électorale, modifiant ainsi la dynamique de l’élection. 

La MOE-OEA a pris conscience de ces changements qui représentent d’importantes variables dans la détermination de l’efficacité et de l’efficience des procédures électorales, et de l’application de la législation électorale en vigueur par tous les acteurs politiques.  Le présent chapitre donne un aperçu de la législation électorale dominicaine et du fonctionnement des organes électoraux. 

a.
le cadre juridique des élections dominicaines 

Les processus électoraux en République Dominicaine sont fondés et réglementés par cinq instruments juridiques, à savoir: la Constitution politique de la République du 14 août 1997; la Loi électorale No 275-97 du 21 décembre 1997; les Lois 12-2000 et 13-2000 du 2 et du 8 mars 2000, respectivement, sur le quota des femmes, et les règlements respectifs de chacune de ces normes de caractère permanent.

Il existe en outre une série de résolutions de caractère temporaire et spécifique que les autorités électorales adoptent pour le déroulement de chaque processus électoral, qui concernent la réglementation et les normes applicables aux différents thèmes et aspects. 

b.
les autorités électorales 

L’organisation, la surveillance et la réalisation des processus électoraux, selon les formes établies dans la Loi électorale, incombent aux organes électoraux suivants: 

1.  Le Tribunal Électoral Central (JEC)

Il s’agit de la plus haute autorité en matière électorale, il a son siège dans la capitale et sa juridiction s’étend à toute la République.  C’est une entité de droit public, dotée de la personnalité juridique, qui possède son patrimoine propre insaisissable, a la capacité de réaliser tous les actes juridiques qui pourraient s’avérer utiles pour atteindre ses buts, de la manière et dans les conditions établies par la Constitution, les lois et ses règlements. 

Il est composé de deux chambres: une administrative et l’autre contentieuse électorale, qui exercent les fonctions que leur confère la Loi électorale et qui comportent neuf membres, à savoir, le Président et huit membres, qui ont chacun un suppléant.  Ils sont élus par le Sénat de la République pour un mandat de quatre ans.  Les membres du Tribunal électoral central (JEC) sont affectés aux Chambres respectives de la façon suivante: trois à la Chambre administrative et les cinq autres à la Chambre contentieuse électorale.  La plénière du Tribunal électoral central (JEC) est formée des représentants des deux chambres et du Président du Tribunal électoral central (JEC). 

Le Tribunal électoral central (JEC) exerce, par l’intermédiaire de la Chambre administrative, de la Chambre contentieuse électorale et de la Plénière, les fonctions principales suivantes:

a.
Par l’intermédiaire de la Chambre administrative:

· Recommande à la Plénière, à des fins de nomination, tous les fonctionnaires et employés du Tribunal électoral central (JEC) et de ses services, et fixer leurs rémunérations.  Le Directeur des élections, le Directeur du service informatique, le Directeur national du Registre d’état civil et le Directeur de la carte d’identité et d’électeur, qui sera chargé du registre électoral, seront nommés après consultation des partis politiques;
· Met chaque semestre à la disposition des partis reconnus, au plus tard quinze (15) jours après la clôture des inscriptions, les bases de données du registre contenant les listes mises à jour des inscrits sur le registre électoral, avec indication précise des renseignements personnels concernant les électeurs, les nouvelles inscriptions, les transferts et les annulations, ainsi que le programme utilisé pour le comptage des voix;

· Décide des mesures jugées nécessaires pour résoudre toute difficulté qui se présentera dans le déroulement du processus électoral, et énonce, parmi les attributions que lui confère la loi, toutes les instructions qui s’avèreraient nécessaires et/ou appropriées, pour donner au suffrage les plus grandes garanties et offrir les meilleures facilités à tous les citoyens aptes à exercer le droit de vote.  Ces mesures revêtiront un caractère provisoire et ne pourront être formulées et en vigueur que pendant la période électorale des élections en question;

· Crée les Collèges électoraux jugés nécessaires à chaque élection, déterminant leur emplacement et juridiction territoriale; décide du transfert, de la réinstallation ou de la suppression des collèges électoraux lorsqu’elle le juge nécessaire ou approprié;

· Assure le fonctionnement normal des Conseils électoraux, pour obtenir l’application correcte des dispositions légales et réglementaires pertinentes;

· Prend toutes les décisions concernant l’acquisition, la préparation et la fourniture de l’équipement et des imprimantes, du matériel et nécessaire de toute sorte qui s’avèrerait nécessaire à l’exécution de la Loi électorale et au bon fonctionnement des Tribunaux électoraux et des Collèges électoraux;

· Veille à ce que les Tribunaux électoraux se réunissent avec la fréquence nécessaire au bon exercice de ses fonctions;

· Contrôle, lorsqu’elle le juge nécessaire ou approprié, sur sa propre initiative ou sur demande, les assemblées et conventions que tiennent les partis pour élire leurs autorités et/ou nommer leurs candidats à des charges électives, en s’efforçant à tout moment d’assurer leur rigoureuse conformité aux règlements. 

b.
Par l’intermédiaire de la Chambre contentieuse:

· Des contestations et récusations des membres des JE, conformément aux dispositions de la Loi électorale; il relève de leurs fonctions ceux qui feront l’objet de telles contestations ou récusations jusqu’à ce qu’une décision définitive ait été prise à ce sujet, en cas d’urgence et de gravité notoires;
· Des contestations et autres actions prévues par la Loi électorale et encouragées par les procédures énoncées dans celle-ci; 

· Des conflits internes qui pourraient se produire dans les partis et organisations politiques reconnus, sur la base de l’appropriation d’une ou de plusieurs parties en jeu et toujours en limitant son intervention aux cas dans lesquels il y a violation des dispositions de la Constitution, de la loi, des règlements énoncés par le Tribunal électoral central (JEC) ou des statuts des partis; 

· Ordonne, en instance unique ou en dernière instance, la tenue de nouvelles élections en cas d’annulation de celles qui auraient eu lieu dans des Collèges électoraux déterminés, à condition que le vote qui y prendrait place soit susceptible d’influer sur les résultats de l’élection. 

En tant que juridiction de deuxième et dernier degré: 

· Décide de la nullité des élections dans un ou plusieurs Collèges électoraux, lorsque celle-ci a été prononcée par les Tribunaux électoraux respectifs;

· Connaît et décide des contestations, appels, protestations, réclamations ou autres recours qui interviendraient à la suite de jugements de premier degré des Tribunaux électoraux;

c.
La plénière du Tribunal électoral central (JEC) exerce les fonctions suivantes: 

· Formule, dans les délais indiqués à cet effet, l’avis d’élection par lequel est annoncée la tenue des élections; 

· Déclare les vainqueurs des élections et accorde les certificats attestant de l’élection des Président et Vice-président de la République, ainsi que des sénateurs et députés; 

· Convoque des élections extraordinaires s’il y a lieu, conformément à la Constitution et à la loi, en formulant à cette fin l’avis d’élection correspondant;

· Énonce les règlements et instructions jugés pertinents pour assurer l’application correcte des dispositions de la Constitution et des lois relatives aux élections et au bon déroulement de celles-ci; 

· Réglemente tout ce qui touche au financement public des partis et l’utilisation des moyens de communication de l’État par ces partis; 

· Réglemente la propagande dans les moyens de communication afin d’éviter les distorsions, les allusions calomnieuses ou injurieuses qui portent atteinte à l’honneur ou à la considération de candidats ou de dirigeants politiques, ainsi que les mentions qui risquent de troubler la paix ou de semer la confusion dans la population; 

· Réglemente tout ce qui concerne les activités des observateurs des élections; 

· Réglemente et décide tout ce qui a trait à l’établissement, l’épuration et la tenue de la liste électorale; 

· Au moyen d’une décision administrative, modifie le contenu du carnet, de la carte d’identité et d’électeur, même avant la révision décennale du registre électoral; 

· Décide de la reconnaissance et de la disparition des partis politiques; 

· Décide de tout ce qui concerne les coalitions ou fusions de partis politiques; 

· Décide des mesures qui seront jugées appropriées pour assurer le libre exercice des droits de transit, de libre réunion, d’égalité d’accès aux moyens de communication, publics et privés, ainsi que de tous les droits et obligations liés à la campagne électorale et prévus dans la présente loi; 

· Exerce le contrôle des émissions liées au processus électoral pendant la période commençant vingt-quatre heures avant le jour du vote et se terminant vingt-quatre heures après, au moyen d’une chaîne de radio et de télévision appartenant à l’État.  Les moyens de communication privés qui le souhaitent pourront adhérer à ces chaînes.  Il leur est interdit d’émettre ou de diffuser des nouvelles, informations, messages, communiqués ou autres éléments de caractère électoral ou qui, d’une quelconque manière, perturberont le déroulement du processus électoral; 

· Assure la direction et le commandement de la force publique ou de la police militaire électorale, sous la supervision d’un officier général nommé par le pouvoir exécutif, dans les lieux de vote; 

· Connaît des contestations et récusations contre des membres du Tribunal électoral central (JEC) lui-même, conformément aux dispositions de la loi, et suspend de l’exercice de leurs fonctions les membres qui feront l’objet de ces contestations ou récusations jusqu’à ce qu’elle ait pris une décision définitive sur ce sujet, en cas d’urgence et de gravité notoires; 

Comme on l’a déjà vu, le nombre des membres du Tribunal électoral central (JEC) s’est accru en  2002, passant de cinq à neuf magistrats titulaires, en vertu d’une réforme de la constitution et de la législation électorale impulsée par le parti officiel, Parti révolutionnaire démocratique (PRD), et encouragé en particulier par le Président de la République, Hipólito Mejía.  Cette réforme a également eu pour effet d’autoriser le Président en exercice à briguer un second mandat consécutif, ce qui a permis au président lui-même de se représenter comme candidat  aux élections de 2004. 

En ce qui concerne le Tribunal électoral central (JEC), les quatre membres qui sont venus s’ajouter aux cinq qui existaient déjà sont des magistrats qui ont été proposés par le bureau du PRD au Sénat et qui avaient des liens, sous une forme ou une autre, avec le parti officiel.  Cette situation a eu des répercussions sur la confiance que les différents acteurs politiques ont témoignée à l’organisme électoral, qui, comme on l’a déjà vu, exerce pratiquement toutes les fonctions liées à l’organisation des élections, y compris la répartition des Collèges électoraux, la réglementation du financement des campagnes politiques et même le maintien de l’ordre public. 

2.  Les Tribunaux Électoraux (JE)
Ce sont des organes de caractère permanent, dépendants du Tribunal électoral central (JEC), et chargés des processus électoraux dans la juridiction qui leur revient.  Il existe un Tribunal électoral dans le District national et un dans chaque commune.  Le Tribunal électoral de la circonsciption  nationale est composé d’un Président et de quatre membres.  Les autres Tribunaux électoraux sont composés d’un Président et de deux membres.  Ils ont deux suppléants chacun.  Leurs membres sont nommés par le Tribunal électoral central (JEC), qui peut les congédier et accepter leurs démissions.
Pour les questions administratives, chaque Tribunal électoral est assisté d’un secrétaire, nommé par le Tribunal électoral central (JEC).  Ne peuvent être membres ni secrétaires d’un même Tribunal électoral, des personnes qui ont des liens de parenté ou d’affinité au deuxième degré inclus, soit entre elles soit avec des candidats ou des membres d’organes de direction ou encore avec des délégués de partis politiques qui exercent leurs activités dans la juridiction du corps électoral auquel elles appartiennent.  Ne peuvent être membres des Tribunaux électoraux, des personnes qui font partie de l’un quelconque des pouvoirs de l’État et d’organismes municipaux. 

Les Tribunaux électoraux ont les fonctions suivantes:

a.
En matière administrative

· Nommer les membres et secrétaires des Collèges électoraux qui doivent fonctionner dans leur juridiction, ainsi que les suppléants des secrétaires;

· Gérer les locaux dans lesquels devront fonctionner les collèges électoraux de leur juridiction;

· Veiller à la répartition adéquate et opportune de l’équipement et du matériel électoral ;

· Vérifier le comptage des voix effectué dans chaque élection, compte tenu des rapports élaborés par les collèges électoraux et conformément aux dispositions établies à cet effet par la loi électorale;

· Formuler, sur la base du comptage effectué conformément aux dispositions du paragraphe précédent, le rapport général du vote de la commune et celui des candidats qui auront été élus à des charges provinciales et municipales; 

· Envoyer les certificats attestant de leur élection aux candidats qui auront été élus à des charges municipales et proclamer les résultats;

· Appliquer et faire appliquer, à l’intérieur de leur juridiction, les dispositions constitutionnelles, légales et réglementaires qui les concernent, ainsi que les dispositions émanées du Tribunal électoral central (JEC).

b.
En matière contentieuse électorale

· Connaître et décider en première instance des affaires de protestation dans le processus de vote devant les collèges électoraux; 

· Connaître et décider  des contestations, protestations et autres actions;

· Annuler les élections tenues dans un ou plusieurs collèges de sa juridiction, le cas échéant.

Les charges des membres des Tribunaux électoraux, titulaires comme suppléantes, doivent obligatoirement être acceptées.  Ceux qui auront été nommés pour les exercer, ne pourront pas les refuser ni s’abstenir de les occuper et de les exercer, ni y renoncer, sauf pour des motifs graves, dûment justifiés.  Les Présidents et les autres membres des Tribunaux électoraux peuvent recevoir des traitements permanents ou payables pendant des périodes déterminées, selon les dispositions du Tribunal électoral central (JEC).  

Les Secrétaires des Tribunaux électoraux reçoivent des traitements permanents, qui sont inscrits au budget et dans la loi sur les dépenses publiques.  Les employés auxiliaires et autres employés auxquels feront appel les Tribunaux électoraux, en fonction de leurs besoins, recevront aussi des traitements qui pourront être permanents ou temporaires, comme en décidera le Tribunal électoral central (JEC). 

3.  Les Collèges Électoraux (CE)
Par collèges électoraux on entend les  bureaux de vote créés par le Tribunal électoral central (JEC) aux conditions qui seront établies, et dans lesquels se réuniront les assemblées électorales dûment convoquées, afin que les citoyens puissent exercer leur suffrage, après avoir été identifiés.
Il existe en République Dominicaine 31 provinces qui comprennent au total 134 communes.  À des fins électorales, chacune de ces provinces forme une circonscription électorale plus la ville de Saint Domingue qui ne forme qu’une seule circonscription.  Il y a donc au total 32 circonscriptions électorales. 

À l’intérieur du pays, le nombre total des centres de vote qui ont été aménagés pour les élections présidentielles du 16 mai 2004 s’élevait à 3 820.  Chaque centre était composé desdits collèges électoraux qui en l’occurrence étaient au nombre de 12 102 et englobaient plus de 60 000 personnes.  Conformément à la législation électorale en vigueur, un maximum de 600 électeurs pouvaient voter dans chaque collège électoral. 

c.
les dispositions relatives aux élections
1.  Liste Électorale

Dans chaque CE il existe une liste électorale définitive contenant les noms des citoyens et citoyennes habilités à voter, accompagnés de leur photo, du numéro de leur carte d’identité et d’électeur et de toute autre information générale que le Tribunal électoral central (JEC) jugera appropriée.
La liste pour les élections présidentielles du 16 mai 2004 s’est accrue de 9 % par rapport à celle qui a été utilisée pour les élections parlementaires et municipales de mai 2002, selon les données fournies par le Tribunal électoral central (JEC).  Les personnes habilitées à voter ont représenté la plus grande partie de cette augmentation, soit 8 %, tandis que celles qui n’étaient pas habilitées à voter, 3 %, d’une élection à l’autre.  L’une des nouveautés du processus électoral de 2004 a été l’incorporation de la photographie des électeurs à la liste électorale.  Le rôle joué par les autorités électorales à ce sujet sera traité au chapitre suivant.  

	Composition
	Liste 2002
	Liste 2004

	A) Personnes habilitées à voter
	4  647 838
	5 020 703

	B)  Personnes non habilitées à voter*

· Militaires

· Personnes n’ayant pu remplacer leur carte d’électeur

· Personnes décédées

· Personnes en litige ou ayant des démêlés avec la justice

· Vote à l’étranger **
	147 814
	202 458

	TOTAL
	4 795 652
	5 223 161


               Source: MOE-OEA, informations fournies par le Tribunal électoral central. 

* Ces personnes non habilitées à voter se subdivisent dans les catégories décrites ci-dessus et apparaissent sur la liste électorale sous forme d’Annexe.

** Électeurs actifs résidant à l’étranger, qui ne sont pas habilités à voter en République Dominicaine, mais qui le sont dans les villes des pays dans lesquels ils résident.  Le fait qu’ils ne sont pas habilités à voter en République Dominicaine est temporaire, puisqu’aux prochaines élections parlementaires et municipales, ils pourront voter s’ils se trouvent dans le pays. 

2.  Décisions et règlements énoncés par le Tribunal électoral central (JEC) à l’occasion des élections présidentielles ordinaires du 16 mai 2004

À l’occasion des élections présidentielles ordinaires du 16 mai 2004, le Tribunal électoral central (JEC) a publié 18 résolutions, y compris l’avis d’élection ou convocation des élections, ainsi que d’autres sur divers thèmes tels que:

· Mineurs qui auraient atteint la majorité le 16 mai 2004;

· Délégués politiques devant les collèges électoraux;

· Admissions diverses de candidatures à la présidence; 

· Rejet du recours de révision de l’élection de la candidature à la présidence du Parti réformiste social-chrétien (PRSC); 

· Plusieurs refus de reconnaître des organisations comme partis politiques et acceptation de reconnaître les organisations Mouvement Solidarité nationale (MSN) et Parti pour une authentique démocratie (PAD) en tant que partis politiques; 

· Ordre des partis politiques participant aux élections présidentielles ordinaires du 16 mai 2004;  

· Restructuration des Tribunaux électoraux de Quisqueyá, Pimentel, Vicente de Noble, Banica, Pedro Santana, Bohechio, Las Matas de Farfán, El Llano, Villa Vásquez; observateurs Participation citoyenne; acceptation du Parti humaniste dominicain (PHD); 

· Heure de vote pour le vote à l’étranger; 

· Votes nuls; 

· Pactes d’alliance; 

· Acceptation de la candidature présidentielle du Parti Nouvelle alternative (PNA);

· Résolution sur le vote électoral.

Dans le domaine réglementaire, le Tribunal électoral central (JEC) a publié les règlements suivants: 

· Pour les délégués des partis politiques devant la Direction nationale des élections; 

· Pour l’observation des élections; 

· Pour la propagande électorale des partis politiques; 

· Pour la répartition de  la contribution de l’État; 

· Pour les fusions, alliances et coalitions; 

· Pour les observateurs techniques devant la Direction de l’informatique; 

· Pour  le suffrage des Dominicains à l’étranger.

En ce qui concerne la Mission, ses activités d’observation internationale ont été réglementées par le Règlement pour l’observation des élections déjà cité et publié par le Tribunal électoral central (JEC). 

d.
organisations politiques et alliances participantes

1.  Partis légalement reconnus

Au moment des élections présidentielles ordinaires du 16 mai 2004, 24 partis au total étaient légalement reconnus par le Tribunal électoral central, dont 23 ont participé aux élections.  Le parti Mouvement indépendance, unité et changement (MIUCA) n’est pas entré en lice. 

Partis politiques légalement inscrits au Tribunal électoral central (JEC) et reconnus par celui-ci, et ordre de classement selon le nombre des voix obtenues aux élections générales ordinaires présidentielles du 16 mai 2004
	No de classement
	Partis politiques
	Nombre de votes valides obtenus le

16 mai 2002

	1
	Parti révolutionnaire dominicain (PRD)
	936 563

	2
	Parti de la libération dominicaine (PLD)
	622 559.

	3
	Parti réformiste social-chrétien (PRSC)
	543 039

	4
	Parti Quisqueyano démocrate (PQD)
	29 969

	5
	Parti révolutionnaire indépendant (PRI)
	26 592

	6
	Parti Bloc institutionnel social-démocrate (BIS)
	25 839

	7
	Parti Rennaissance nationale (PRN)
	13 080

	8
	Parti populaire chrétien (PPC)
	12 492

	9
	Parti national de vétérans et civils (PNVC)
	12 310

	10
	Parti Alliance sociale dominicaine (ASD)
	11 839

	11
	Parti Alliance pour la démocratie (APD)
	9 260

	12
	Parti des travailleurs dominicains (PTD)
	6 966

	13
	Force pour la révolution (FR)
	5 278

	14
	Parti de l’unité nationale (PUN)
	5 028

	15
	Mouvement indépendance, unité et changement (MIUCA)
	4 986

	16
	Parti Union démocrate chrétienne (UDC)
	4 946

	17
	Parti démocrate populaire (PDP)
	4 845

	18
	Parti Nouvelle Alternative (PNA)
	4 305

	
	Par ordre chronologique de reconnaissance
	Date

	19
	Parti Unité démocratique (UD)
	13 décembre 1984

	20
	Parti libéral de la République Dominicaine (PLRD)
	25 juin 1985

	21
	Force nationale progressiste (FNP)
	23 juin 1989

	22
	Mouvement  Solidarité nationale (MSN)
	3 février 2004

	23
	Parti pour la démocratie authentique (PAD)
	3 février 2004

	24
	Parti humaniste dominicain (PHD)
	25 février 2004


   Source: l’auteur à partir des données et résolutions du Tribunal électoral central (JEC).
2.  Coalitions et alliances de partis politiques pour les élections générales ordinaires présidentielles du 16 mai 2004

D’après la Loi électorale en vigueur, une alliance est “l’accord conclu entre deux ou plusieurs  partis pour participer ensemble à un ou plusieurs niveaux d’élection et dans une ou plusieurs circonscriptions électorales“.  Selon cette même loi, on entend par coalition “le groupe des partis qui soumettent les mêmes candidats et qui ont établi des alliances électorales avec un ou plusieurs des membres de cette coalistion, bien que pas avec leur totalité, à condition qu’il y ait un parti commun qui  les représente“. 

Ces deux figures revêtent un caractère transitoire et, à l’intérieur, chacun des partis alliés ou coalisés conserve sa personnalité, limitée par le pacte d’alliance ou de coalition à son régime intérieur, à la conservation de ses cadres et à la cohésion des affiliés.  Dans la postulation de candidats communs et de tout autre accord, les partis alliés ou coalisés formeront une seule entité, avec une représentation commune, égale à celle des autres partis, dans les Tribunaux électoraux et les Collèges électoraux.

Conformément à ces dispositions, les alliances qui ont participé à ces élections présidentielles du 16 mai, approuvées par le Tribunal électoral central (JEC) moyennant la résolution No 13/2004, ont été les suivantes: 

· Parti réformiste social-chrétien et Parti national de vétérans et de civils 

· Parti révolutionnaire dominicain, Parti Quisqueyano démocrate, Parti Unité démocratique, Parti Rennaissance nationale, Parti humaniste dominicain et Parti de l’Unité nationale 
· Parti de la libération dominicaine, Parti des travailleurs dominicains, Parti Union démocrate chrétien, Parti Bloc institutionnel social-démocrate, Parti libéral de la République Dominicaine, Parti Alliance pour la démocratie, Force nationale progressiste. 
3.  Candidats à la présidence des partis politiques participants

Pour les élections présidentielles du 16 mai, le Tribunal électoral central (JEC) a approuvé 11 candidatures qui ont représenté les partis politiques participants et les alliances constituées, comme il est indiqué au tableau  ci-dessous:

Candidats à la présidence et à la vice-présidence par parti politique participant

Élections générales ordinaires présidentielles du 16 mai 2004
	Parti politique
	Candidat à la présidence
	Candidat à la vice-présidence

	1.  PRD
	Hipólito Mejía
	Rafael Suberví

	2.  PLD
	Leonel Fernández
	Rafael Albuquerque

	3.  PRSC
	Eduardo Estrella
	

	4.  PRI
	Trajano Santana
	Migdalia Ventura de Guzmán

	5.  ASD
	Carlos Ramón Bencosme
	María Villamán Fernández

	6.  PDP
	Ramón Didiez Nadal
	Maribel García Reyes

	7.  PPC
	Héctor Peguero Méndez
	Eddy Lora Ruiz

	8.  PNA
	Ramón María Almanzar
	Enrique Amparo Paulino

	9.  FR
	Rafael Flores Estrella
	Secundino Palacio Flores

	10.  MNS
	Ramón Emilio Concepción 
	Humberto Arias Almonte

	11.  PAD
	Raúl Pérez Peña
	Marina Valera Regús


Source: l’auteur à partir de données du Tribunal électoral central (JEC).

CHAPITRE IV. LA PÉRIODE PRÉÉLECTORALE
La Mission d’observation des élections a maintenu une présence active sur le territoire dominicain depuis février 2004, afin d’accompagner le gouvernement et le peuple de ce pays des Caraïbes pendant tout le processus électoral.  Le présent chapitre analyse le déroulement de ce processus à partir de ses aspects les plus pertinents, tels que les campagnes politiques et le rôle joué par les autorités électorales, les moyens de communication et les autres acteurs politiques.

Il importe de signaler que les élections dominicaines ont été déterminées par trois facteurs importants: premièrement, les réformes constitutionnelles récentes (voir le chapitre précédent) qui, en plus d’avoir modifié la structure du Tribunal électoral central, permettaient à un Président en exercice de se faire réélire immédiatement; deuxièmement, une certaine méfiance à l’égard des autorités électorales de la part des partis politiques en lice, en vertu de la réforme décrite ci-dessus et enfin, une certaine violence entre les trois principaux partis.  Ces facteurs se sont manifestés sous forme de dénonciations, d’affrontements  et de désaccords entre les autorités électorales, le gouvernement et les partis politiques, qui ont imprégné le climat de la campagne électorale.

a.
le déroulement de la campagne électorale

La campagne électorale a été caractérisée en premier lieu par un affrontement verbal entre les trois principaux candidats à la Présidence de la République en lice, ce qui s’est manifesté par le caractère personnel de leurs discours.  À ce sujet, la Mission a pris note de ce qui a été exprimé par différentes organisations de la société civile du pays sur le peu de profondeur des programmes et plans gouvernementaux présentés pendant la campagne électorale par les divers partis politiques.

Dans ces circonstances, la MOE a tenu une réunion avec des représentants des partis politiques participants et avec leurs candidats à la présidence afin de contribuer, dans la mesure du possible, à la création d’un climat de concorde, de tolérance, de dialogue et de participation.  Cette réunion a eu pour effet, comme a pu le constater la MOE, que les organisations politiques ont exprimé leur engagement envers la législation électorale en vigueur et étaient disposées à respecter la volonté populaire. 

Par ailleurs, pendant le déroulement du processus électoral, la MOE-OEA a pu témoigner de l’existence d’actes de violence et d’affrontement principalement de la part de sympathisants des trois principaux partis qui sont intervenus dans l’élection présidentielle, dans la phase préélectorale ainsi que le jour même des élections.  Malheureusement, des coups de feu ont été tirés, entraînant la mort de cinq personnes. 

Devant les exhortations de la communauté internationale, y compris de la MOE-OEA, des instances nationales de la société civile, des propres organisations politiques et de la population en général, le climat de confrontation s’est apaisé vers la fin de la campagne électorale. 

C’est ainsi que, pendant les deux dernières semaines de la campagne électorale, on a pu constater une recrudescence des efforts visant à créer des espaces de discussion entre les trois principaux candidats, pour qu’ils puissent faire connaître leurs plans et propositions.  À ce sujet, il importe de souligner la participation des candidats à la présidence du PRD, du PLD et du PRSC, au Dialogue national qui a été encouragé à la demande de la Commission de suivi des activités du Tribunal électoral central, pour qu’ils exposent leurs principales idées et propositions gouvernementales, chacun à une date déterminée, dans les locaux de la Universidad Católica Madre y Maestra (UCAMAYMA).

Cet exercice a fait l’objet de publicité par les trois principaux moyens de communication écrite du pays, ainsi que par les chaînes de télévision, publiques et privées.  En temps voulu, la MOE-OEA a félicité les participants au débat, puisque ce type d’exercice a contribué à la création de conditions plus propices à l’évolution et à la consolidation de la démocratie parmi les peuples, en encourageant la tolérance, le dialogue et la concertation. 

Par ailleurs, compte tenu des différents incidents violents de caractère politico-électoral qui sont intervenus tout au long de ce processus et de la volonté des acteurs politiques d’y remédier, le 16 avril, c’est-à-dire un mois avant le jour des élections, les trois principaux candidats présidentiels participants du PRD, du PLD et du PRSC, Hipólito Mejía, Leonel Fernández et Eduardo Estrella, respectivement, ont signé le document “Compromiso por una Campaña Electoral Civilizada y por el Fortalecimiento de la Democracia“ (Engagement envers une campagne électorale civilisée et un renforcement de la démocratie).

Cet accord a été le corollaire de l’accord signé le 13 avril par les Chefs de campagne de ces mêmes partis, pour coordonner les activités de campagne et de propagande afin d’éviter de futures altercations et incidents lamentables. 

Bien que ces accords n’aient pas été parfaitement respectés, dans la mesure où des incidents violents et des confrontations verbales ont eu lieu entre les candidats après leur signature, ils ont le mérite d’avoir établi un précédent pour l’avenir, puisqu’ils reconnaissent la demande populaire pour des campagnes électorales caractérisées par un climat de respect, une discussion des propositions et une rivalité des partis politiques qui soit tolérante et  transparente. 

b.
les activités de la société civile organisée 

Durant tout son séjour en République Dominicaine, la MOE-OEA a maintenu des relations étroites avec différentes organisations de la société civile, constatant leur niveau de participation et de suivi du processus électoral, en vue de favoriser une vérification par la société et d’intervenir activement et au moyen de propositions dans la dynamique politico-électorale.  

Il n’y a pas de doute que l’existence d’instances telles que le Forum social et le Dialogue national a contribué à apaiser le climat de confrontation qui a marqué la première étape des élections, puisque ces deux institutions ont encouragé auprès des trois candidats présidentiels les plus importants l’adoption de mesures en faveur d’un processus électoral plus focalisé, dans un climat de confiance et de transparence.  Elles ont aussi mené à bien des campagnes et des activités pour promouvoir le vote conscient et responsable, avec des résultats au demeurant positifs.  

À ce sujet, la MOE-OEA a été à l’écoute des inquiétudes d’instances telles que la Coalition par la transparence, qui regroupe plus de 80 institutions appartenant à divers domaines de la vie politique et sociale du pays, quant à la nécessité pour le Tribunal électoral central (JEC) et les partis politiques de créer des conditions favorables à la participation consciente de vastes secteurs sociaux aux décisions nationales et aux processus politiques comme les élections elles mêmes.  Il convient de signaler que l’une des organisations membres de la Coalition, Participation citoyenne, a été chargée d’un exercice d’observation des élections au niveau national.  

Une autre instance qui a exercé la fonction de “contrôle“ social a été la Commission de suivi des activités du Tribunal électoral central (JEC), qui s’est employée à accompagner et à surveiller les activités de l’organe électoral.  À noter en particulier le suivi que cette Commission a assuré du processus d’établissement de la liste électorale. 

Il n’y a pas de doute que la promotion de la démocratie dans les 
Amériques est enrichie par la participation active des instances de la société civile qui sont représentées et sont fermement attachées à des valeurs telles que la participation, la pluralité, la transparence et l’encouragement de la confiance entre les acteurs politiques.  En ce qui concerne la République Dominicaine, les activités déployées par les organisations de la société civile sont venues renforcer la consolidation démocratique du pays, dans la mesure où elles ont contribué, autant que possible, à un apaisement du climat de confrontation politique, affermissant ainsi la démocratie dominicaine. 

c.
les moyens de communication et les enquêtes

Les moyens de communication ont sans aucun doute été un acteur principal dans le déroulement du processus électoral.  La MOE-OEA a constaté que les différents partis politiques participant au processus électoral ont eu accès à ces moyens de communication, tout en observant une certaine inégalité d’accès à la propagande et à l’information politique, car la Mission s’est concentrée sur les activités de prosélytisme des trois aspirants à la Présidence de la République qui venaient en tête des sondages, par rapport aux huit autres candidats sur un total de 11 participants.

La Mission a aussi noté les divers commentaires formulés par des institutions de la société sur l’utilisation de certains médias par le parti officiel visant à favoriser la réélection du Président candidat.  À ce sujet, elle a observé la non-application des dispositions de l’article 94, alinéas a), b), c) et d), de la Loi électorale en vigueur, relatives à l’égalité d’accès aux moyens de diffusion. La Mission a indiqué que dans les futures opérations électorales il serait nécessaire de tenir une réflexion nationale sur le rôle que les moyens de communication doivent jouer dans les processus électoraux dominicains. 

Enfin, la MOE-OEA a constaté qu’à partir du 14 mai toutes les dates limites fixées dans le calendrier électoral en ce qui concerne la propagande électorale, les spectacles publics et les activités de diffusion de toute sorte, presse, radio et télévision, ont été respectées, conformément aux dispositions de l’article 108 de la Loi électorale en vigueur. 

d.
le rôle des autorités électorales 

1.  Liste électorale
Comme on l’a déjà indiqué, les autorités électorales se sont vues obligées de s’atteler à la mise à jour de la liste électorale, dans la mesure où les cartes d’identification ont été changées.  À la fin de mars 2004, le Tribunal électoral central (JEC) a engagé la société Identix des États-Unis pour effectuer une vérification de 10 pourcent de la liste, y compris les photographies des électeurs. 

La vérification a eu lieu sur un échantillon de 502 245 citoyens, de pair avec une analyse et la comparaison manuelle d’un autre échantillon de 2 500 électeurs de la liste de 2002 par rapport à celle de 2004, au regard des données figurant dans les dossiers de ces personnes archivés au Tribunal électoral central (JEC).

Conformément aux informations publiées dans les moyens de communication nationaux, les résultats de cette vérification au 15 avril, soit un mois avant le jour des élections présidentielles, étaient les suivants: 

· Les citoyens qui possédaient plus d’une carte d’identification représentaient 0,014 % du total des citoyens inscrits, soit l’équivalent de 6 908 personnes.

La conclusion à en tirer c’est que, étant donné qu’il n’existait pas au Tribunal électoral central (JEC) de système fondé sur la technologie biométrique tel que les empreintes digitales et la reconnaissance faciale, une personne pouvait s’inscrire et obtenir plus d’un document d’identité et d’électeur.  Cela a pu être vérifié par le fait que pour les élections de 2002, le nombre des personnes non habilitées à voter pour cause de double inscription s’élevait à environ 5 483, tandis que pour celles de 2004, à 23 905, soit une augmentation de 18 422 personnes. 

· Le nombre des citoyens qui n’avaient pas de photo disponible représentait 1% des citoyens inscrits, soit l’équivalent de 45 709 personnes;

· Les photos fournies par le Tribunal électoral central (JEC) se sont révélées être de bonne qualité et seules 0,78% ont été refusées en raison de leur mauvaise qualité;

· Une comparaison de la photo de 19 249 personnes inscrites sur la liste de 2004, par rapport à celle de 2002, a montré qu’entre les changements qui ont eu lieu pour une raison ou une autre, il ne s’agissait de personnes différentes d’une liste à l’autre que dans 23 cas .

· Dans la vérification physique des 2 500 dossiers analysés, 20 cas ont fait apparaître différents prénoms et noms de famille, 13 cas des incohérences concernant le sexe tandis que 8 dossiers ne possédaient pas de photo. 

La question de la liste électorale a suscité de la méfiance parmi les acteurs politiques, les représentants de la société civile organisée et les citoyens en général, inspirée surtout par le cas des citoyens dits “déplacés“, c’est-à-dire de ceux dont l’inscription a été transférée d’un Collège électoral à un autre qui était différent du lieu indiqué sur leur carte d’identité.  Cette situation s’est présentée en 2000, année pendant laquelle de nouvelles cartes ont été établies pour tous les citoyens du pays et les votants ont été constitués en collèges électoraux à mesure que ces nouvelles cartes étaient émises.  Certains citoyens ont été inscrits dans d’autres centres de vote, car l’organisation de tous les collèges électoraux du centre auquel ils appartenaient initialement était déjà terminée. 

La méfiance suscitée le 10 mai par la question de la liste électorale a eu pour conséquence que, lorsqu’en raison de la demande présentée par le Parti révolutionnaire démocratique (PRD) au Tribunal électoral central (JCE) de lui fournir une copie imprimée de sa propre liste, et que celui-ci a accepté de la faire le soir même, le Parti de la libération dominicaine (PLD) a demandé à la MOE de participer au recoupement des données figurant sur les cartes d’identité des personnes inscrites sur la liste électorale qui avait été remise aux partis politiques, avec les informations utilisées pour l’établissement des listes des collèges électoraux.

La MOE a demandé à la Plénière du Tribunal (JCE) de fournir officiellement les cartes d’identité à l’OEA pour effectuer ce recoupement, à la demande des organisations politiques; cependant, une nouvelle proposition a été présentée par les techniciens du Tribunal électoral central et les partis politiques eux-mêmes pour confier cette opération à la Commission de suivi, étant donné que cette instance de la société civile avait été formée expressément pour assurer le suivi des activités du Tribunal et qu’elle avait déjà une copie officielle de la liste électorale qui lui avait été remise par le Tribunal électoral central.

De plus, le 13 mai une résolution a été publiée, qui comportait une méthodologie de recoupement des copies physiques des listes qui avaient été remises aux Tribunaux électoraux municipaux et aux collèges électoraux, avec les copies que possédaient les partis politiques.  Ces méthodes sont les suivantes:  

	Méthode établie par le Tribunal électoral central (JEC) aux fins du recoupement des données de la liste électorale des collèges électoraux (CE) avec celle des partis politiques
· Avant le vote du 16 mai, dans tous les Collèges électoraux pendant la phase d’installation, le Président de chaque CE devait donner ordre de comparer ou de recouper la liste électorale contenue dans l’urne du CE en question, avec celle qui avait été présentée par les délégués des partis politiques PRD, PLD et PRSC.

· Aux fins de ce rapprochement, le JEC a établi la méthode suivante:

a. Vérifier qu’il s’agissait du même CE;

b. Vérifier que dans le CE le nombre des électeurs ayant droit de vote et le nombre des citoyens n’ayant pas droit de vote étaient équivalents; 

c. Chaque délégué politique représentant les partis susmentionnés devait choisir au hasard les noms de trois électeurs sur chaque page, ainsi que les noms de trois personnes sur les pages contenant les noms des citoyens n’ayant pas droit de vote.
· Le vote devait commencer au moyen de la liste officielle déposée dans l’urne, si une fois appliquée la méthode de comparaison établie, celle-ci coïncidait avec les copies d’au moins deuxdes trois partis susmentionnés;

· Si, une fois appliquée la méthode de comparaison établie, la liste électorale du CE différait des copies d’au moins deux des partis susmentionnés, le vote ne devait pas commencer tant que le CE n’aurait pas obtenu la copie officielle du Tribunal électoral municipal (JEM) correspondant. Dans ce cas, cette liste devait être soumise à la méthode de comparaison susindiquée.

· Si les résultats de la comparaison de la liste électorale du Tribunal électoral municipal (JEM) correspondant faisaient apparaître des différences avec les listes d’au moins deux des partis susmentionnés, le Président devait donner ordre d’en imprimer un nouvel exemplaire au Tribunalélectoral central (JCE).




   Méthode établie par le Tribunal électoral central (JCE ) aux fins du recoupement des données figurant sur la liste électorale des Tribunaux électoraux municipaux (JEM) avec celles de la liste des partis politiques
En ce qui concerne les Collèges électoraux, la comparaison a porté sur six listes électorales par commune, à raison de deux listes fournies par les partis politiques PRD, PLD et PRSC. 

La méthode établie était la suivante:

· Vérifier qu’il s’agissait du même CE;

· Vérifier que le nombre des électeurs ayant droit de vote et le nombre des citoyens n’ayant pas droit de vote étaient équivalents;

· Chaque délégué des partis politiques mentionnés devait choisir au hasard le nom d’un électeur sur chaque page, ainsi que le nom d’une personne sur les pages consacrées aux citoyens n’ayant pas droit de vote;

· Les secrétaires de chaque Tribunal électoral municipal (JEM) devaient dresser un procès-verbal sur l’exécution du processus de vérification ou de recoupement des listes, signé par toutes les parties présentes et le remettre au Tribunal électoral central le même jour.

Ce recoupement a eu lieu dans la matinée du 15 mai 2004.

Les techniciens de la MOE ont participé en qualité d’observateurs au recoupement des données figurant sur les listes électorales des partis politiques avec celles de la liste de la Commission de suivi.  Ce processus a permis de vérifier qu’il n’existait pas de différences dans ces bases de données.  Les observateurs de la MOE ont aussi vérifié les recoupements des listes physiques des Tribunaux électoraux municipaux (JEM) le jour des élections, sans incidents ni irrégularités, ce qui permet de dire que cette tâche a été efficace et qu’elle a contribué à augmenter la confiance entre les acteurs politiques le jour des élections. 

Le 12 mai 2004, le Tribunal électoral central a publié un communiqué sur cette question comportant les deux dispositions suivantes:  

· Les citoyens dont la carte d’identité et d’électeur comportait un numéro de collège différent du numéro figurant sur la liste officielle des électeurs, pouvaient voter sans problème dans le Collège électoral dans lequel ils étaient inscrits; 

· Les personnes dont la photo apparaissait sur la liste officielle des électeurs, pouvaient voter à condition qu’elles présentent leur carte d’identité et d’électeur ou tout autre document  prouvant leur identité, tel que notamment leur passeport, leur permis de conduire ou leur carte de crédit.

Compte tenu de ces activités réalisées par le Tribunal électoral central (JCE) avant la date du 16 mai et de la vérification des listes par recoupement effectuée dans les heures qui ont précédé les élections, et qui sont décrites ci-dessous, la question de la liste électorale a été clarifiée, dissipant le doute de nombreux citoyens quant à la possibilité d’exercer leur droit de suffrage.  

2.  émission de la carte d’électeur

Le Tribunal électoral central (JCE) a habilité 53 centres à délivrer des cartes d’électeur à titre temporaire, dont sept accordaient des duplicata. 

Afin d’encourager le vote, le Tribunal électoral central a permis aux citoyens en général d’échanger gratuitement les cartes qui leur avaient été délivrées avant la date fixée pour l’établissement des nouvelles cartes d’électeur, étant donné que le même Collège électoral figurait sur la nouvelle carte et sur la liste des électeurs remise à chaque Collège pour le jour des élections. 

3.  Journées de Vérification
Le Tribunal électoral central (JCE) a eu recours à l’Internet, aux services FonoJunta, à des bases de données et à des rapports aux partis politiques pour permettre aux citoyens de consulter leur lieu de vote.  De plus, un mois avant les élections, c’est-à-dire les 17 et 18 avril, il a lancé une campagne nationale de vérification de l’emplacement des Collèges électoraux, en donnant à tous les citoyens la possibilité de s’approcher des centres de vote pour vérifier le lieu exact de leur Collège respectif et, cela, en présence des partis politiques.

De simples notices ont été publiées pour cette vérification-test, qui contenaient aussi des informations générales sur les élections.  En complément, le jour des élections le Tribunal électoral central (JCE) a placé des facilitateurs dans les centres de vote pour qu’ils aident les citoyens qui n’avaient pas leur nouvelle carte d’électeur, à trouver leur Collège électoral respectif.

4.  Vote à l’étranger

Pour ces élections présidentielles de mai 2004, le vote des citoyens dominicains résidant à l’étranger a été pris en compte pour la première fois dans le processus électoral de la République Dominicaine.  Le vote à l’étranger n’est en vigueur que pour l’élection du président et du Vice-président de la République, non pour les autres niveaux d’élection.

Il a eu lieu dans 11 villes situées dans quatre pays: trois pays du Continent américain et un pays d’Europe.  Une liste des Dominicains résidant en dehors de leur pays a été établie, soit plus de 52 000 personnes, réparties dans 37 centres de vote et plus de 100 collèges électoraux comptant quelque 500 membres.

	Pays
	Ville ou État
	Centres de vote
	Collèges
	Nombre des inscrits
	Membres

	
	
	
	
	
	

	CANADA
	
	1
	1
	404
	5

	
	MONTRÉAL
	1
	1
	404
	5

	
	
	
	
	
	

	ESPAGNE
	
	4
	16
	8 965
	80

	
	BARCELONE
	1
	5
	3 012
	25

	
	MADRID
	3
	11
	5 953
	55

	
	
	
	
	
	

	ÉTATS-UNIS
	28
	75
	37 871
	375

	
	BOSTON
	5
	10
	4 204
	50

	
	MIAMI
	1
	4
	2 400
	20

	
	NEW JERSEY
	4
	12
	6 392
	60

	
	NEW YORK
	16
	47
	24 333
	235

	
	ORLANDO
	1
	1
	318
	5

	
	TAMPA
	1
	1
	224
	5

	
	
	
	
	
	

	PORTO RICO
	3
	8
	4 624
	40

	
	PORTO RICO
	3
	8
	4 624
	40

	
	
	
	
	
	

	VENEZUELA
	1
	1
	576
	5

	
	VENEZUELA
	1
	1
	576
	5

	
	
	
	
	
	

	Total général
	37
	101
	52 440
	505


Source: MOE-OEA, avec des informations fournies par le Tribunal électoral central (JCE). 

5.  Formation du personnel des Tribunaux électoraux

Les activités de formation générales pour les élections présidentielles ordinaires du 16 mai 2004 ont commencé au mois de janvier de la même année.  Les autorités du Tribunal électoral central ont tenu des réunions de travail les 20 et 22 janvier avec les 134 Secrétaires des Tribunaux électoraux pour les former au processus d’éducation électorale et au processus électoral en général. 

Les 14 et 15 février 2004, plusieurs réunions ont eu lieu avec les formateurs des Collèges électoraux (Bureaux de vote ou Juntas Receptoras de Votos –JRV-), pour leur expliquer en quoi consistait la formation des membres des bureaux.  Environ 400 formateurs ont participé à cette première réunion, parmi lesquels quelque 360 ont été sélectionnés au bout des deux jours.  

De son côté, la Direction de l’informatique du Tribunal électoral central (JCE) a mis au point la méthode de calcul électoral à l’intention des membres des Tribunaux électoraux municipaux, accompagnée par des instructions sur toute la procédure d’élaboration des bulletins contenant les résultats électoraux.

6.  Formation des membres des collèges électoraux

Le 6 mars 2004, la formation des membres des Collèges électoraux a débuté.  Le Tribunal électoral central (JCE), par l’intermédiaire de la DNE a préparé une Pochette pédagogique à cet effet à l’intention des membres des bureaux.  Celle-ci a constitué une sorte de guide contenant une définition des Collèges électoraux et précisant les fonctions de leurs membres le jour des élections.

Ces activités de formation ont porté sur environ 70 000 personnes membres des Collèges électoraux, choisis aux termes des deux accords qui ont été signés: le premier, entre le Tribunal électoral central (JCE) et la Coalition pour la transparence; le second, entre le Tribunal électoral central (JCE) et les universités.

Du 6 au 10 mai, s’est déroulée la dernière phase de formation et de perfectionnement des Présidents et Secrétaires des Collèges électoraux ou bureaux de vote.

Les ateliers de perfectionnement ont traité des questions capitales de l’administration du vote, des fonctions des membres, des activités préalables au vote et pendant le vote et le dépouillement.  Des précisions y ont été apportées sur la gestion de la liste électorale, en particulier  la catégorie des citoyens n’ayant pas droit de vote, c’est-à-dire les électeurs résidant en dehors du pays, les personnes décédées, les membres des Forces militaires, les condamnés à la prison, etc. 

Une fois ce processus terminé, les Tribunaux électoraux municipaux (JEM) devaient entreprendre de constituer les Collèges électoraux au moyen de ce personnel, dans un processus qui devait s’achever le 30 avril, comme ce fut le cas. 

Par ailleurs, la formation des facilitateurs qui fourniraient des informations aux électeurs le 16 mai dans les centres de vote, avec l’élaboration du Manuel du facilitateur, s’est poursuivie.  Conformément au calendrier électoral, cette formation devait se terminer le 12 mai et il en fut ainsi. 
7.  Composition des collèges électoraux

Le 30 avril a marqué la fin de la première étape de l’organisation des 12 102 Collèges électoraux dotés de cinq membres chacun: le Président, le Secrétaire, 2 membres et un Secrétaire suppléant, soit au total 60 510 personnes.  Le 11 mai, le processus de composition de tous les Collèges électoraux était exécuté à 95 %, et il s’est entièrement achevé le 14 mai, soit deux jours avant les élections.

Comme on l’a déjà vu, le personnel de Participation citoyenne et des représentants d’universités et de la société civile y ont été intégrés, atteignant au total 1 713 membres, dont  environ 1 656 membres l’ont été à la fin du processus.  

8.  Livraison du matériel électoral

Conformément au calendrier électoral, entre le 12 et le 14 mai les Tribunaux électoraux municipaux ont livré le matériel ou nécessaire électoral aux Présidents et Secrétaires des Collèges électoraux.

Sur un total de 5,7 millions de bulletins de vote, 5 671 000 bulletins ont été distribués le jour des élections dans les 12 102 Collèges électoraux censés être aménagés dans le pays et dans les 101 Collèges électoraux à l’étranger.  Les 28 000 bulletins restants seront conservés dans un lieu sûr, en cas d’imprévus. 

Malgré cela, le Tribunal électoral central (JCE) a dû faire face à un imprévu qui s’est présenté; en effet, les bulletins de vote déjà imprimés comportaient une erreur du nom du candidat du Parti de la démocratie authentique (PAD), Raúl Pérez Peña, qui a été changé en Rafael Pérez Peña.

D’après certains moyens de communication inclusifs, le JCE avait la possibilité de décider de faire réimprimer les 5,6 millions de bulletins de vote.  En définitive, il a publié une résolution dans laquelle il expliquait publiquement l’erreur pour en informer les électeurs.

La Direction nationale des élections du Tribunal électoral central (JCE) a terminé le 11 mai, d’une manière satisfaisante et dans les délais prescrits, les opérations de transport du matériel électoral aux Tribunaux électoraux municipaux des 134 communes qui forment le pays.

Altagracia et  San Pedro La Romana sont les dernières provinces qui ont reçu le matériel électoral.  Pour parer à toute éventualité, le JCE avait prévu d’aménager deux grands centres de réapprovisionnement pour les Collèges électoraux qui manqueraient de matériel, l’un dans la Province de Santiago et l’autre dans la capitale Saint Domingue, selon l’ordre de coordination suivant: Collège-Inspecteurs-JEM-JCE; à cette fin, deux hélicoptères ont été prévus, à raison d’un dans chacune de ces de ces circonscriptions.  Le 14 mai a marqué la dernière étape de la distribution du matériel électoral, qui a été remis aux Présidents et Secrétaires des Collèges électoraux. 

Les observateurs de la MOE-OEA ont suivi et accompagné le processus d’élaboration et de livraison du matériel, constatant le haut niveau d’organisation, de professionnalisme et de transparence, qui a contribué d’une manière positive à l’organisation des élections.

9.  Informatique  
La Mission d’observation des élections détachée par l’OEA comprenait, comme on l’a déjà vu, une équipe de techniciens qui s’est consacrée à l’observation de la partie informatique de l’organisation électorale, en particulier des outils qui seraient utilisés dans le processus de transmission des résultats. 

Les techniciens de la MOE ont tenu plusieurs réunions avec les responsables des systèmes du Tribunal électoral central, les techniciens de la Commission de suivi, ainsi qu’avec les délégués techniques des organisations politiques.  Tout au long de ce processus, ils ont observé que les réunions entre les techniciens du Tribunal électoral central  et les Partis politiques ont été constantes et fluides.  Ils ont aussi constaté que la Commission de suivi a veillé à l’exécution du calendrier électoral et à la révision des composantes technologiques de l’organisation des élections, et a élaboré des recommandations visant à améliorer le système, principalement en matière de sécurité technologique.

La participation de la Commission de suivi aux aspects plus techniques de l’organisation des élections constitue une innovation dans le cadre de la participation de la société civile à l’accompagnement des processus électoraux, innovation qui, selon la MOE, doit être imitée dans d’autres pays, dans la mesure où les aspects informatiques d’une élection sont, probablement, l’une des parties les plus délicates et qui ont le plus besoin de transparence, afin de garantir que le processus de déroule conformément aux principes et valeurs démocratiques. 

De leur côté, les experts de la MOE se sont livrés à des essais du système de saisie des données, ont révisé la documentation sur l’utilisation du système, et ont analysé le flux du procès-verbal à l’intérieur du système informatique et de la transmission par celui-ci  des données des Tribunaux électoraux municipaux au Tribunal électoral central.  Tous les essais et démonstrations qui ont été effectués ont montré la qualité et la sécurité des données enregistrées.

Depuis décembre 2003, le Tribunal électoral central (JCE) envisageait d’organiser une simulation les 23 et 24 avril, au cours de laquelle il testerait toutes les composantes qui seraient utilisées le jour même des élections.  Il a planifié cette simulation pour  faire des essais intégrés de toute l’infrastructure technologique qui serait utilisée dans le processus électoral, y compris les processus de saisie des procès-verbaux, la consolidation et la transmission des résultats et les instruction sur la procédure à suivre le jour des élections, à l’intention des représentants techniques et juridiques des Organisations politiques (OP) qui se trouveraient dans les Tribunaux électoraux municipaux. 


Il convient de mentionner que le Tribunal électoral central (JCE) a eu recours à une simulation publique pour faire connaître les processus et l’infrastructure technologique aux représentants des partis politiques, à la presse et aux observateurs, ce qui n’a pas permis d’évaluer et de tester dans leur totalité les systèmes de calcul, les plans d’urgence, les sécurités physiques et la formation des usagers.  Il a été ainsi possible d’observer la participation des techniciens et des délégués des partis politiques qui sont intervenus dans la validation des bulletins de vote.  Des délégués de Participación Ciudadana y ont aussi participé, dans la circonscription centrale comme au Tribunal électoral central. 

La bonne volonté manifestée par les autorités électorales devant les recommandations de la MOE-OEA et de la Commission de suivi, outre les efforts réalisés pour effectuer la simulation publique, à laquelle il y a eu une participation décisive des acteurs politiques, sont des facteurs qui ont eu des effets favorables sur la transparence, l’efficacité et l’efficience des procédures liées à l’utilisation de la technologie le jour des élections, et qui témoignent de la sensibilisation des secteurs publics dominicains à l’importance que revêt l’optimisation des procédures électorales afin de renforcer la composante électorale, dont le bon fonctionnement est l’un des piliers de toute démocratie mature. 

10.  Campagnes d’information du Tribunal électoral central (JEC) auprès des citoyens


La MOE-OEA a constaté que le Tribunal électoral central (JCE) a mené une campagne d’information ouverte et claire auprès des citoyens et s’est efforcé de leur offrir toutes les facilités nécessaires à l’exercice de leur droit de vote le 16 mai et, partant, de l’élection des nouveaux Président et Vice-président de la République Dominicaine pour la période 2004-2008.


À ces fins, il a donné des instructions et des dispositions normatives et a réalisé des activités dans ce domaine.  Parmi celles-ci, il convient de mentionner les suivantes: 

· Résolution visant à inscrire immédiatement sur la Liste électorale les mineurs qui atteindraient la majorité avant le 16 mai 2004.

· Publication dans les médias de la liste des nouveaux Collèges électoraux et de leurs emplacements respectifs, en vue de faciliter pour les citoyens la recherche de leur lieu de vote;

· Vérification, les 17 et 18 avril, par les citoyens de l’emplacement de leur bureau de vote à l’aide de tous les mécanismes possibles: services fono-junta (par téléphone), installation de PC dans les supermarchés et principaux centres d’agglomération;

· Communication de la liste des citoyens habilités à voter par commune et province;

· Liste électorale à consulter par Internet, pour la vérification de l’emplacement des Collèges électoraux;

· Campagne publicitaire destinée aux citoyens, y compris: a) la campagne publicitaire Vote facile; b) des affiches et annonces publicitaires; c) diverses publications sur les élections 2004;

· Adoption de la résolution selon laquelle il suffit à un citoyen d’avoir sa photo sur la liste pour pouvoir voter, même si l’adresse indiquée sur sa carte d’identification ne correspond pas à celle du Collège électoral, parce que ce manque de concordance pourrait signifier que le citoyen en question ne s’est pas procuré de nouvelle carte. 

CHAPITRE V. LE JOUR DES ÉLECTIONS


La MOE-OEA a été présente dans la plupart des provinces du pays le jour des élections, et à partir des activités d’observation réalisées précédemment, elle a procédé à une analyse systématique des composantes de l’organisation électorale mise en place pour les élections par les autorités électorales.

a.
la liste électorale 


Pour montrer que la Liste électorale n’avait subi aucune modification après sa clôture et qu’elle avait été remise aux Partis politiques et à la Commission de suivi, le Tribunal électoral central (JCE) a entrepris pas moins de trois démarches pour que les citoyens en général soient témoins de la fiabilité de l’instrument en question.  Ces tâches, il faut le dire, ont été accomplies sous une forte pression,  quelques heures avant le jour même des élections:

· Recoupement des données de la liste électorale dont disposait le Tribunal électoral central (JCE) dans ses banques de données avec celles de la liste tenue par la Commission de suivi;

· Recoupement, de façon aléatoire, des données de la liste électorale que possédaient les partis politiques avec celles de la liste dont disposaient les Tribunaux électoraux municipaux.

· Recoupement, de façon aléatoire, des informations contenues sur la liste électorale que possédaient les partis politiques avec celles de la liste qui se trouvait dans chaque Collège électoral.


Les partis politiques ont assisté à ces trois activités.  Tous les recoupements effectués ont permis de constater la concordance des informations contenues sur les listes électorales du Tribunal électoral central (JCE), des Partis politiques et de la Commission de suivi.


Il convient de noter que la troisième activité mentionnée a eu pour effet de retarder l’ouverture du bureau dans certains Collèges électoraux, ce qui a provoqué un malaise, à titre temporaire.

b.
le déroulement du jour des élections 


Les observateurs sont demeurés attentifs à tous les aspects de l’organisation et du déroulement des élections, et ont souligné les points suivants: 

1.  Matériel électoral


Le 16 mai, ils ont constaté que le matériel électoral est arrivé à temps, bien qu’on ne puisse exclure certaines exceptions.  

2.  Composition des Collèges électoraux


La MOE-OEA a constaté que plus de 60 % des délégués des partis politiques dans les Collèges électoraux n’étaient pas ceux qui avaient été nommés initialement, car les partis ont apporté des changements de dernière heure, sans donner les moyens au Tribunal électoral central (JCE) d’éviter ou de sanctionner cet état de choses. 

3.  Installation et ouverture des Collèges électoraux  


L’observation effectuée par la MOE-OEA lui a permis de constater que le 16 mai près de 75 % des Collèges électoraux agréés ont commencé le vote à 6 heures, comme le prescrit la Loi électorale.

4.  Vote

Environ 88 % des Centres de vote, ainsi que les Collèges électoraux agréés qui en faisaient partie, ont offert des facilités et des conditions favorables, y compris le déploiement de forces de sécurité.  Près de 95 % des centres observés étaient ainsi sécurisés. 


Il y a eu quelques exceptions, notamment des violations de certaines dispositions stipulées par le Tribunal électoral central (JCE), telles que des cas de propagande politique dans les Centres de vote, dont 92 % ont donné lieu à de la propagande de la part des organisations politiques participantes.

5.  Clôture des bureaux de vote 


La clôture de 98 % des Collèges électoraux dans lesquels la MOE a été présente, a eu lieu à l’heure prescrite, soit 18 heures. 

6.  Dépouillement du scrutin et élaboration des procès-verbaux dans les Collèges électoraux

Les organisations politiques participantes ont été présentes dans environ un tiers des Collèges électoraux observés par la MOE au moment du scrutin et de l’élaboration des procès-verbaux.

7.  Transmission des résultats

La transmission des résultats ne s’est heurtée à aucun problème.  À ce sujet, le Tribunal électoral central (JCE) avait adopté plusieurs mesures pour que les données soient acheminées par un Réseau privé sécurisé.

8.  Surveillance technique


Le Tribunal électoral central (JCE) a établi un système de surveillance des réseaux de données à l’échelle nationale, permettant d’observer si des Tribunaux électoraux municipaux (JEM) présentaient des lacunes, auquel cas le personnel technique spécialisé leur apportait immédiatement un appui technique.  Aucune lacune importante n’a été observée dans le système le jour des élections.

9.  Réception de la valise électorale par les Tribunaux électoraux municipaux (JEM)


Il faut mentionner que les processus non automatisés, comme l’approbation des procès-verbaux qui devaient être scannés par la Commission de vérification (problème qui s’est présenté essentiellement parce que les valises arrivaient ouvertes), et la vérification des rapports sur les activités de vote (qui ont été numérisés dans le système par les délégués techniques des partis politiques) ont été lents, ce qui a eu pour conséquence de ralentir la transmission des résultats au Tribunal électoral central (JCE) aux fins de leur consolidation.  


Le retard dans l’obtention des résultats a été principalement dû au déplacement effectué par les membres du Collège électoral pour livrer les documents électoraux à leur Tribunal électoral municipal respectif.  Le matériel a fait l’objet d’une vérification exhaustive et lente, parce qu’elle pouvait se faire en plusieurs étapes, principalement en ce qui concerne les Collèges qui ne remettaient pas la totalité du matériel ou parce que l’établissement des procès-verbaux n’était pas entièrement correct. 


Tous les bulletins électoraux contenant les résultats consolidés à l’échelle nationale ont été remis aux partis politiques, avec les données et les images scannées de chacun des procès-verbaux constituant le bulletin. 


Environ quatre heures après la clôture du scrutin, la MOE-OEA, par l’intermédiaire du Secrétaire général adjoint de l’OEA, Luigi Einaudi, et du Chef de mission, Santiago Murray, a publié un communiqué pour indiquer que les élections s’étaient déroulées au mieux et avaient permis au peuple dominicain de manifester sa volonté dans la liberté et l’ordre et en respectant le secret du vote.  Le communiqué mentionnait aussi le caractère approprié de la gestion et de l’organisation du processus électoral de la part des autorités locales.


Par ailleurs, la Mission a souligné la fermeté de l’engagement pris par la Commission de suivi d’appuyer et de surveiller les efforts déployés par le Tribunal électoral central (JEC) pour garantir et protéger le droit de vote des citoyens dominicains.  Elle a aussi mis l’accent sur le rôle qui lui incombait de jouer en cette instance dans la période post-électorale.  À ce sujet, elle a insisté sur les activités d’observation déployées par Participación Ciudadana, qui en définitive a contribué à la crédibilité des élections et a permis de connaître les enjeux qui se pointent pour l’avenir du système électoral dominicain.


De surcroît, la Mission a rendu hommage à l’engagement civique dont ont témoigné les membres des Collèges électoraux et les délégués des partis politiques le 16 mai, jour des élections.


Cependant, elle a regretté les faits qui se sont produits dans la Province de Barahona dans le cadre du scrutin, et bien qu’elle ait indiqué que le différend avait un caractère personnel, celui-ci a eu un impact politique.  Elle a souhaité que ces incidents ne se répètent pas et que dominent le dialogue, la tolérance et le règlement pacifique des conflits.


Dans ce contexte, elle a fait savoir qu’à mesure que s’écoulait le jour des élections elle a reçu des dénonciations diverses liées aux différentes phases du processus, lesquelles ont été soumises à l’attention des autorités électorales respectives, tandis que la Mission devait terminer son travail de suivi des processus de validation, de consolidation et de transmission des résultats effectués par le Tribunal électoral municipal, après la publication finale des résultats électoraux.


Pour cette raison, la Mission a lancé un appel aux candidats, aux dirigeants des partis politiques ainsi qu’aux militants et à leurs sympathisants, pour qu’ils acceptent les résultats de la volonté populaire exprimée dans les urnes.


Cet ultime appel de la Mission, qui a été accompagné d’exhortations analogues de la part d’autres représentations diplomatiques dans le pays, ainsi que de représentants de la Commission de suivi et de Participación Ciudadana, a atténué les anticipations suscitées dans le milieu politique après la clôture du scrutin, compte tenu du retard avec lequel le Tribunal électoral central (JEC) a publié le premier bulletin officiel des résultats. 


Ce fut symptomatique que quelques minutes après cette conférence conjointe des représentations diplomatiques dans le pays et des observateurs internationaux et nationaux, Hipólito Mejía reconnaissait la victoire du candidat du PLD, Leonel Fernández, et que le Tribunal électoral central (JEC) publiait les premiers résultats électoraux qui confirmaient la tendance des chiffres finaux.  Cette attitude a concouru à créer un climat de conciliation et de dialogue, et a contribué à la légitimation des résultats définitifs. 


Il convient de souligner qu’à mesure que le Tribunal électoral central (JEC) publiait les résultats définitifs entre le 16 et le 17 mai, étaient confirmés les résultats obtenus dans le comptage rapide que la Mission a effectué entre la clôture du scrutin et le moment de la publication du communiqué du Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Einaudi, et du Chef de mission.


Un premier facteur d’interprétation des résultats électoraux dans la course à la présidence de la République signale un déplacement des deux principales forces politiques de la République Dominicaine, à savoir le PRD et le PRSC, par le Parti de la libération dominicaine (PLD) et son candidat gagnant à la présidence.  

République Dominicaine: résultats des élections présidentielles du 16 mai 2004, par parti politique et alliances participantes

	Partis politiques et alliances de partis
	Sigles
	Bulletins de vote valides
	% des bulletins de vote valides

	PARTI RÉVOLUTIONNAIRE DOMINICAIN ET ALLIÉS

PARTI RÉVOLUTIONNAIRE DOMINICAIN

PARTI QUISQUEYANO DÉMOCRATE CHRÉTIEN 

PARTI RENNAISSANCE NATIONALE 

PARTI DE L’UNITÉ  NATIONALE

UNITÉ DÉMOCRATIQUE

PARTI HUMANISTE DOMINICAIN
	PRD

PRD

PQDC

PRN

PUN
UD

PHD
	1 215 928

1 108 400

27 520

11 087

44 720

18 898

5 303
	33,65

30,67

0,76

0,31

1,24

0,52

0,15

	PARTI DE LA LIBÉRATION DOMINICAINE ET ALLIÉS 

PARTI DE LA  LIBÉRATION DOMINICAINE  

BLOC INSTITUTIONNEL SOCIAL-DÉMOCRATE

PARTI ALLIANCE POUR LA DÉMOCRATIE

PARTI DES TRAVAILLEURS DOMINICAINS

UNION  DÉMOCRATE CHRÉTIENNE

PARTI LIBÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 

FORCE NATIONALE PROGRESSISTE
	PLD

PLD

BIS
APD

PTD

UDC

PLRD

FNP
	2 063 871

1 771 377

98 278

84 566

24 714

32 223

14 037

38 676
	57,11

49,02

2,72

2,34

0,68

0,89

0,39

1,07

	PARTI RÉFORMISTE SOCIAL-CHRÉTIEN ET ALLIÉS 

PARTI RÉFORMISTE SOCIAL-CHRÉTIEN 

PARTI NATIONAL DE VÉTÉRANS ET CIVILS
	PRSC

PRSC

PNVC
	312 493

294 033

18 460
	8,65

8,14

0,51

	PARTI RÉVOLUTIONNAIRE  INDÉPENDANT
	PRI
	3 994
	0,11

	PARTI POPULAIRE CHRÉTIEN
	PPC
	3 383
	0,09

	ALLIANCE SOCIALE DOMINICAINE
	ASD
	1 043
	0,03

	FORCE DE LA RÉVOLUTION
	FR
	4 737
	0,13

	PARTI DÉMOCRATE  POPULAIRE
	PDP
	772
	0,02

	PARTI NOUVELLE ALTERNATIVE
	PNA
	4 195
	0,12

	MOUVEMENT DE SOLIDARITÉ NATIONALE
	MSN
	1 450
	0,04

	PARTI POUR LA DÉMOCRATIE AUTHENTIQUE 
	PAD
	1 834
	0,05


Source: l’auteur à partir de chiffres officiels publiés par le Tribunal électoral central (JEC). 

République Dominicaine: Participation citoyenne aux élections présidentielles du 16 mai 2004
	Concept
	Chiffres absolus
	Pourcentages

	Liste électorale
	5 020 703
	100,0 %

	Total des suffrages exprimés
	3 656 850
	72,84 %

	Total  des bulletins de vote valides
	3 613 700
	98,82 %

	Bulletins de vote nuls
	42 314
	1,16 %

	Votes observés
	836
	72,84 %

	Abstentionnisme
	1 363 853
	27,16 %


Source: MOE-OEA, au moyen d’informations communiquées par le Tribunal électoral central (JEC). 
CHAPITRE VI. DÉNONCIATIONS


L’une des activités les plus importantes des missions d’observation des élections de l’OEA consiste à recevoir des dénonciations et des plaintes de la part des acteurs politiques et des citoyens en général, sur des problèmes et irrégularités du processus électoral afin d’attirer l’attention des autorités compétentes pour qu’elles remédient au mieux aux situations problématiques et incohérences, au profit de l’esprit démocratique et de la transparence qui doivent prédominer dans chacune des procédures pendant l’élection.


À l’occasion du déploiement de la mission d’observation des élections en République Dominicaine, la MOE s’est penchée sur les dénonciations des citoyens en règle générale, des représentants des partis et des organisations politiques, ainsi que des secteurs civils organisés, en s’efforçant de servir d’instrument pour l’examen opportun de ces dénonciations par les autorités compétentes.


En règle générale, les dénonciations reçues concernaient l’utilisation supposée des ressources de l’État pour la campagne présidentielle du candidat Président, Hipólito Mejía; l’interdiction faite par le Tribunal électoral central (JEC) de reconnaître le Parti national des cultivateurs de canne à sucre (PNC) comme parti politique, l’empêchant ainsi de participer aux élections présidentielles; l’organisation des élections et le comportement des autorités électorales; le comportement des fonctionnaires de l’État faisant du prosélytisme en faveur du parti officiel; l’achat de votes; le comportement des candidats et des sympathisants, et la violence dans le cadre de la bataille électorale.


Le présent chapitre présente d’une manière systématisée l’ensemble des dénonciations qui ont été formulées tout au long du processus électoral de 2004, dans la phase préélectorale comme le jour des élections.
a.
dénonciations pendant l’étape préélectorale 


La Mission a assuré le suivi de plusieurs dénonciations qui lui ont été présentées et en a saisi la Chambre du contentieux électoral du Tribunal électoral central (JEC).


Les dénonciations ont changé de nature à mesure que progressait le processus électoral, les plus fréquentes pendant la période préélectorale étant celles qui portaient sur “l’achat et/ou la conservation de cartes d’identité“ et l’utilisation des ressources de l’État au profit de la campagne électorale du parti officiel.


En ce qui concerne ces dernières dénonciations, la Mission a constaté qu’il n’existe pas dans le pays d’antécédents indiquant que de tels faits ont été portés devant des instances judiciaires.  Il n’existe pas non plus de procédure concrète de contrôle des fonds qui sont remis par des particuliers aux partis politiques pour financer leurs campagnes électorales.


Au sujet de l’éventuelle utilisation des ressources de l’État à des fins de prosélytisme, la Mission a porté devant les autorités électorales la requête présentée par le PLD sur des abus supposés des ressources de l’État en faveur de la campagne électorale du candidat-Président de la République, de la livraison de motocyclettes subventionnées aux “motoconchistas“ (chauffeurs de motos taxis) dans le cadre de manifestations publiques.


Une autre dénonciation qui a été suivie par la Mission a été présentée par le Parti national des cultivateurs de canne à sucre (PNC).  Elle concernait une violation de l’article 6, paragraphe 2 de la Loi électorale 275-97, sur la reconnaissance des partis.  Il convient de signaler que le Tribunal électoral central (JEC) a refusé l’inscription de cette organisation en tant que parti politique. 


Considérations juridiques concernant l’utilisation des ressources de l’État dans la campagne électorale


Dans le cadre du suivi de la requête présentée à la Mission par le Parti de la libération dominicaine (PLD) sur l’utilisation des ressources de l’État en faveur de la campagne politico-électorale du candidat-Président de la République par le Parti révolutionnaire dominicain (PRD), et qui a été portée devant la plénière du Tribunal électoral central (JEC), la Mission a pris note des arguments de différents secteurs du pays selon lesquels:

· Le pays ne dispose pas de base juridique qui favorise l’application de politiques préventives et de sanctions aux actes de corruption des pouvoirs publics. Il n’existe pas de cadre juridique suffisant et actualisé qui permette de prévenir et de poursuivre en temps voulu d’éventuels actes de corruption.

· Des avant-projets de loi qui pourraient contribuer à la prévention et sanction d’actes de corruption n’ont pas encore été approuvés par le Congrès, comme par exemple les projets de loi relatifs à la création d’un Bureau indépendant du contrôleur général , à la nomination d’un Procureur de la nation anticorruption, et à l’élaboration d’un Code d’éthique des agents de l’État.

· En ce qui concerne l’activité des partis politiques et les campagnes électorales, ce cadre dénote la non-existence de mécanismes efficaces ou rapides propres à assurer une utilisation éthique, appropriée et légale des fonds publics, qui en vertu de la Loi électorale sont attribués aux partis politiques.

· S’agissant de l’utilisation des ressources publiques dans des campagnes électorales, il n’existe pas d’antécédent indiquant que celle-ci a été sanctionnée, ni même portée devant des instances juridiques.  Il n’existe pas non plus d’un quelconque type de contrôle sur les fonds qui sont remis par des particuliers aux partis politiques, contrairement à l’obligation figurant à l’article 52 de la Loi électorale, laquelle stipule que les partis politiques doivent créer un système comptable conforme aux principes légalement acceptés, qui fasse apparaître les recettes et les dépenses du parti.

· Aux termes de l’article 47 de la Loi électorale, il est interdit aux partis politiques, à leurs dirigeants, militants ou associés, de recevoir un quelconque type d’exonération, de don ou de cadeau de la part d’un pouvoir de l’État quel qu’il soit et il leur est interdit de tirer profit directement ou indirectement des ressources ou moyens de l’État aux fin de leurs activités de prosélytisme.

· C’est le Tribunal électoral central (JEC) qui est habilité à intervenir ou à annuler toutes les opérations frappées par ces interdictions, voire même effectuer des saisies provisoires ou prendre toute mesure conservatoire sur un quelconque bien de l’État avec l’aide des forces publiques.  La même instance est aussi habilitée à mettre immédiatement un terme à tout utilisation abusive des ressources et moyens de l’État.

· Le Tribunal électoral central (JEC) a la faculté de décider, par l’intermédiaire de vérificateurs nommés par lui, l’examen des documents relatifs aux recettes et dépenses des partis politiques, depuis les dernières élections, et en fonction des circonstances et dans l’intérêt public.  Cet examen peut avoir lieu à la charge de l’État.  (Article 45, paragraphe 4).

b.
Dénonciations le jour des élections


Du fait du déploiement de plus de 150 observateurs de la MOE-OEA sur tout le territoire national le jour des élections, des faits risquant de troubler l’ordre électoral établi ont été suivis et fait l’objet des dénonciations suivantes: 

	Type de dénonciation
	Nombre

	Propagande électorale
	3

	Intimidation
	4

	Liste électorale
	8

	Achat de voix
	1

	Fraude 
	2


Source: l’auteur à partir des données des observateurs de la Mission d’observation des élections détachée par l’OEA. 


La Mission a donné la suite appropriée à ces dénonciations, en s’adressant aux instances électorales du Tribunal électoral central (JEC) chargées d’enquêter sur ces affaires, en particulier le Secrétariat de la plénière du Tribunal électoral central, étant donné qu’il n’existe pas de bureau de contrôle ni d’organe spécialisé en la matière.


Les activités d’assistance de la MOE se rapportant aux dénonciations ont revêtu une importance cruciale en ce sens qu’elles lui ont permis de se faire une idée claire du type d’irrégularités qui préoccupent le plus les Dominicains, notamment de l’usage des ressources publiques et de la transparence de l’épuration de la liste électorale.


Dans leur grande majorité, les dénonciations reçues ont été dûment examinées par les autorités électorales qui ont fait preuve d’une grande transparence dans la gestion des élections de mai 2004, surtout en ce qui concerne l’application des innovations législatives, ainsi que l’attention qu’elles ont prêtée aux inquiétudes des partis politiques au sujet de la liste électorale.

CHAPITRE VII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS


Il se dégage de l’observation réalisée par la MOE d’importantes conclusions pour la République Dominicaine comme pour la totalité des États membres du système américain, surtout en matière de consolidation et de renforcement d’un État de droit dans lequel la sécurité, la démocratie et le développement sont des éléments essentiels. 


Dans le présent chapitre figurent les conclusions des activités d’observation, ainsi que certaines recommandations adressées à l’État et aux autorités électorales dominicaines, sur les points qui, selon la MOE, peuvent être optimisés afin de rendre les élections plus efficaces et efficientes à l’avenir. 

a.
sur l’organisation et la logistique électorale

· La Direction nationale des élections (DNE) n’exerce guère de contrôle sur les faits qui se produisent sur le territoire en matière électorale.  Cela est dû à la décision qui a été prise d’accorder une plus grande autonomie aux Tribunaux électoraux municipaux (JEM) dans l’exercice de leurs fonctions et attributions établies par la Loi électorale, parmi lesquelles figure la gestion du processus électoral dans leur territoire.  Bien que les Tribunaux s’acquittent de leurs fonctions dans le cadre de la légalité, il est nécessaire que les autorités envisagent un accroissement éventuel de l’interaction de ces Tribunaux avec la DNE, afin que le processus soit plus intégré et se déroule d’une façon plus adéquate.

· À ce sujet, la MOE recommande que la DNE exerce un plus grand contrôle sur l’exécution du calendrier électoral, ainsi que sur la coordination avec les autres Directions, telles que celles du Registre d’état civil, de la Liste électorale, de l’Informatique, et aussi avec les 134 Tribunaux électoraux municipaux (JEM).

· Le Tribunal électoral central (JCE) n’a pu éviter que les partis politiques changent massivement et en dernière minute, leurs délégués politiques dans les Collèges électoraux.  Il convient donc, pour les futurs processus électoraux, de surveiller et d’observer la façon dont les partis politiques satisfont à l’obligation d’affecter un nombre minimum de délégués politiques dans les Collèges électoraux, et si leur déplacement est pertinent, car cela a un effet sur la qualité des élections.

· L’introduction de la personne du “Facilitateur“ n’a pas été aussi bénéfique qu’on s’y attendait, étant donné qu’il n’exerçait pas de fonctions d’organisateur dans le centre de vote.  Par exemple, dans la grande majorité des cas, les facilitateurs ne se sont pas occupés de l’entrée des citoyens dans les centres, pas plus que de l’endroit où ils se trouvaient à l’intérieur de ceux-ci.  De plus, la MOE a noté le manque de coordination avec les Présidents et Secrétaires des Collèges, sous prétexte que les facilitateurs n’avaient aucune sorte de compétence pour essayer d’impulser et d’ordonner le fonctionnement du Collège électoral. 

· La MOE recommande aux autorités électorales et aux différentes organisations politiques d’effectuer une évaluation conjointe de la personne du facilitateur et de son utilité dans les futurs processus électoraux.  Elle a observé aussi qu’au sein du Tribunal électoral central (JCE), ainsi qu’aux échelons intermédiaires de commandement parmi les autorités électorales et les Tribunaux électoraux municipaux (JEM), il existait des divergences d’interprétation de la législation, tout comme dans les processus de prise de décisions.  Ces divergences sont dues pour l’essentiel à l’identification partisane de ceux qui font partie de ces services.  

· Il est souhaitable d’élaborer, à titre réglementaire, un manuel d’Organisation électorale dans lequel seront examinées les fonctions de la DNE et leur rapport avec les Tribunaux électoraux municipaux (JEM), aux fins de l’exécution des plans relatifs à l’organisation et, ensuite, de l’application du calendrier électoral et du déroulement du processus électoral en général.

· Le Tribunal électoral central (JCE) pourrait évaluer la nécessité pour les membres des Collèges électoraux de remettre la totalité du matériel électoral au moment où ils le rendent à leur Tribunal électoral municipal respectif.  Il pourrait décider, par exemple, de rendre la Loi électorale, les crayons, les sceaux et autres éléments qui pourraient être offerts ou détruits dans le Collège lui-même.  Cela permettrait d’accélérer la réception de la documentation, d’alléger la valise électorale et de réaliser d’éventuelles économies sur le volume de documentation rassemblée et stockée ou sur le matériel inutilisable pour un autre processus électoral.

· La MOE a pu observer le jour des élections que dans chaque centre de vote les délégués des partis politiques portaient des insignes d’accréditation de grande taille avec la photo de leurs candidats, ce qui a été l’occasion de faire de la propagande politique à l’intérieur du centre de vote, violant ainsi les dispositions électorales pertinentes.  Elle a aussi observé qu’il y avait des personnes accréditées par le PRD, PLD et PRSC en qualité de coordinateurs, de délégués, de spécialiste de la logistique, de superviseur, de facilitateur, avec photo de leur candidat à l’appui, mais qui n’avaient pas² de fonction précise à exercer dans le centre de vote.

· Il conviendrait, d’après la MOE, pour une prochaine élection que les autorités électorales établissent pour les partis politiques un type d’accréditation de taille unique et dépourvue de propagande politique, et que soient clairement identifiés ceux qui sont les seuls représentants des partis politiques habilités à entrer dans les centres de vote, évitant ainsi qu’il y ait dans le centre des personnes d’un même parti munies d’accréditations différentes.

b.
sur l’informatique et la transmission des résultats 

· Les imprévus dans le domaine informatique n’ont pas été significatifs pendant toute la transmission des résultats, ce qui a mis en évidence la sécurité des équipements.  En ce qui concerne les procédures suivies pour le dépouillement du scrutin, le comptage des voix et la transmission des résultats, il faut signaler que le processus d’établissement des procès-verbaux a subi des retards inutiles du point de vue technique.  Les procédures peuvent être améliorées si l’on perfectionne la logistique de la réception par les Tribunaux électoraux municipaux des documents électoraux des Collèges.

· En ce qui concerne les résultats qui ont été obtenus dans chaque bulletin, ils ont été remis aux délégués des partis politiques accrédités devant le Tribunal électoral central (JCE), en même temps que l’information consolidée et détaillée.  Les représentants des partis politiques ont participé aux activités technologiques menées par le Tribunal électoral central (JCE), ce qui a dénoté un excellent climat de confiance. 

· Par ailleurs, il importe de souligner la participation active en sa qualité d’observateur de la Commission de suivi aux procédures liées à l’informatique et à la transmission des résultats, ainsi que la bonne volonté des autorités électorale et des partis politiques dans la prise en compte de ses propositions et appréciations.  Ce n’est absolument pas habituel d’observer l’interaction entre la société civile et les acteurs politiques dans ce domaine de l’organisation des élections et celle-ci a sans aucun doute été très utile pour encourager la transparence, l’efficience et l’efficacité des procédures techniques du processus.  À ce sujet, le cas de la République Dominicaine mérite d’être imité dans les autres pays du Continent. 


Dans ce domaine, les recommandations sont les suivantes: 

· Promouvoir des réunions entre la Commission de suivi et les techniciens des partis politiques, de manière à pouvoir trouver des solutions concertées entre le Tribunal électoral central (JCE) et les organisations politiques;

· Réviser et tester des plans d’urgence concernant le processus électoral, en effectuant des simulations avec la plate-forme technologique tout entière et les procédures qui seraient utilisées le jour même des élections, de manière à pouvoir déterminer, le cas échéant, la nécessité d’en améliorer  un quelconque élément.

· Réviser le processus de validation des procès-verbaux par les organisations politiques, lequel ne permet pas de transmettre rapidement au Tribunal électoral central (JCE) les données qui ont été enregistrées dans le système.  Il pourrait être convenu avec les organisations politiques de procéder aux validations après la publication des bulletins électoraux, ou de chercher d’autres solutions pour accroître l’efficacité de la vérification des données par les partis politiques.

· Améliorer l’organisation de la réception de la valise et de son contenu par les Tribunaux électoraux municipaux (JEM).  Cela contribuera à une amélioration de l’ordre et du service, ainsi qu’à l’obtention plus rapide des résultats électoraux.

c.
sur les processus d’émission de la carte d’électeur

· La MOE juge indispensable que le Tribunal électoral central (JCE) poursuive sa campagne pour que les citoyens demandent leurs nouvelles cartes d’identité dans le Collège électoral auquel ils appartiennent, de manière à ce que dans les futurs processus électoraux le soupçon d’une diminution de la participation aux élections due aux “déplacements“ soit minime, voire même nul.  Cela permettrait aussi de s’abstenir de recourir aux campagnes de vérification et d’alléger notamment la tâche des facilitateurs.

d.
Sur les activités de formation électorale 

· Le Tribunal électoral central (JCE) a élaboré un Plan de formation à l’intention de l’ensemble des acteurs du processus électoral, dont il a étalé l’exécution depuis le mois de février dans les différentes régions du pays.  Il a également renforcé la capacité des membres des Collèges électoraux une semaine avant le jour des élections, ce qui a eu des résultats positifs.  Ce plan de formation a donné lieu à la distribution d’une grande quantité de matériel pédagogique aux différents participants au processus, aux facilitateurs, coordinateurs et membres des collèges électoraux. 

· Cependant, la MOE recommande d’en réduire la  durée et de simplifier, par des graphiques ou autres moyens, la Pochette pédagogique et le Guide aux fins des élections présidentielles, qui devaient faciliter l’accomplissement des tâches des membres des Collèges électoraux et des Tribunaux électoraux municipaux (JEM). 

· Une autre recommandation dans ce sens et au nom de l’optimisation des ressources pour une prochaine élection, vise à évaluer l’utilité d’élaborer un seul guide pratique et clair à l’intention des membres des CE.

· En rapport avec ce qui précède, il faut mentionner la quantité excessive des formulaires utilisés par les fonctionnaires, qui s’élèvent à 11 au total, y compris notamment les formulaires de réception et de livraison du matériel.

e.
sur les acteurs politiques 

· La Mission a pris note, dans différentes occasions, des questions posées sur le rôle du Tribunal électoral central (JCE) par les organisations politiques, les secteurs civils organisés et la population en général.  Depuis que les autorités électorales ont été étoffées, le manque de réaction opportune face aux confrontations verbales qui ont surgi entre les trois candidats à la présidence a fait l’objet de critiques.  Le fait que les incidents violents intervenus les semaines précédant les élections et que la dénonciation sur le détournement des fonds publics aux fins du financement de la campagne du candidat officiel n’ont pas suscité de réponse d’équipe n’a pas non plus été à l’abri des critiques. 


La Mission est convaincue que ces questions ont engendré la réflexion qui s’imposait de la part du Tribunal électoral central (JCE) en vue d’une solution, puisque son rôle dans la consolidation de la démocratie dominicaine consiste précisément à s’ériger en arbitre impartial et objectif des processus électoraux.  Le Tribunal électoral central (JCE) devra donc chercher les mécanismes qui lui permettront de s’acquitter de son activité principale, à savoir, établir les bases et créer les conditions favorables à la participation de tous les acteurs politiques et des citoyens dans leur ensemble à la bataille électorale dans le respect des principes de tolérance, de transparence, de dialogue et de concertation. 

La Mission souhaite souligner le rôle joué par les autorités locales dominicaines à tous les échelons, c’est-à-dire du Tribunal électoral central (JCE), des Tribunaux électoraux municipaux et des Collèges électoraux, qui se sont engagées à mener à bien avec succès ces opérations électorales.  Il n’y a pas de doute que leurs efforts ont contribué, dans une très large mesure, au bon déroulement des élections de 2004, et que l’expérience acquise servira à perfectionner les institutions démocratiques en République Dominicaine.  De la même manière, le groupe d’observateurs souhaite rendre hommage aux organisations de la société civile, en particulier à la Commission de suivi, qui a accompagné de façon résolue le Tribunal électoral central (JCE), tout au long du processus, en favorisant la transparence et en contribuant à son amélioration par des propositions. 

La Mission rend aussi hommage aux acteurs politiques qui ont mis fin à leurs confrontations pour faire place à un climat de dialogue et de discussion des thèmes les plus pertinents de l’agenda national.  Mais plus spécialement, les observateurs souhaitent féliciter le peuple dominicain, qui a participé activement, dans l’ordre et avec un grand sens civique aux opérations électorales de 2004.  Enfin, la MOE et tous ses membres souhaitent remercier les autorités dominicaines, les candidats, les représentants des partis politiques, les organisations de la société civile et les citoyens, d’avoir accueilli la Mission et partagé ses inquiétudes et préoccupations. 


Il n’y a pas de doute que le travail conjoint des instances nationales et la collaboration des organismes internationaux, comme c’est le cas pour l’Organisation des États Américains, sera une contribution fondamentale au progrès de la consolidation de la démocratie dans la région.


En général, l’organisation des élections a été adéquate, ce qui a contribué à la création d’un climat de plus grande confiance entre tous les acteurs politiques.  Malheureusement, cela n’a pas permis de dissiper toute la méfiance envers les autorités électorales, comme on l’a déjà indiqué.  La MOE a pris note des critiques formulées sur le manque de réponses opportunes aux confrontations politiques qui ont eu lieu, sur l’utilisation supposée des ressources publiques pour les activités de prosélytisme et les incidents violents qui se sont produits les semaines précédant les élections.  


D’après la MOE, il importe aussi de continuer d’oeuvrer à l’optimisation des différentes procédures électorales, mais aussi de chercher la manière d’améliorer les aspects du rôle du Tribunal électoral central (JCE) qui se rapportent à l’interaction avec les acteurs politiques, sur la base des principes de transparence, tolérance, dialogue et participation.
CHAPITRE VIII. RAPPORTS FINANCIERS
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CONTRIBUTION FROM THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES
Electoral Observation Mission - Dominican Republic 2004

STATEMENT OF CHANGES IN FUND BALANCE
(preliminary and unaudited)
From Award Inception (April 23, 2004) to December 31, 2004

Increases
Contribution $ 138950
Decreases
Transfers to Other Agencies $ 34,000
Expenditures
Equipment, Supplies and Maintenance 480
Performance Contracts 39,542
Other Expenses 5,109
Total Decreases 79,131
Net change during period 59,819
Unliquidated Obligations 3,144
Fund balance at end of period $ 56,675
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Office of Budgetary and Financial Services © Award: USAID04/04





[image: image3.png]ORGANIZATION OF AMERICAN STATES
DEPARTMENT FOR DEMOCRATIC AND POLITICAL AFFAIRS

CONTRIBUTION FROM THE EUROPEAN ECONOMIC UNION
Electoral Obsevation Mission - Dominican Repubilic 2004

STATEMENT OF CHANGES IN FUND BALANCE
From Award Inception (April 23, 2004) to August 31, 2004

US Dollars EUROS
Increases
Contribution § 183757 € 156957
Decreases
Expenditures and Obligations
Travel 49.186 42.013
Equipment. Supplies and Maintenance 30.179 25.778
Performance Contracts 9.313 7.955
Other Expenses 5.358 4.576
Total Decreases 94.036 80.322
Net change during period 89.72] 76.635
Conversion Expense (exchange rate loss) - (3.418)
Fund balance at end of period $ 89.721 € 7321777

Javier Goldin, Chief of Division

Financial Reporting and Policy Division

Office of Financial and Budgetary Services

An exchange rate of 1.17075 (USS to Eur) was used when the contribution was received.
An exchan

of 117075 (USS to Eur) was used for cexpenses as the agreement stipulates. Project UPD-EOM/026

An exchange rate of 1.22539 (USS to Eur) is the actual rate as of September 14, 2004, Award EEC04/01
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From Inception (February 20, 2004) to August 31, 2004

Increases
Contribution

Decreases
Expenditures & Obligations
Travel
Equipment, Supplies and Maintenance
Building and Maintenance
Performance Contracts
Other Expenses
Total Decreases

Fund balance at end of period

Director
Office of Financial and Budgetary Services

$

$ 100,000
26,049
8,913
472
61,412
2,966

99,812
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Project: UPD-EOM/026
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CONTRIBUTION FROM THE GOVERNMENT OF CANADA
- 2004 Electoral Observation Mission in the Dominican Republic
STATEMENT OF CHANGES IN FUND BALANCE

(Preliminary and Unaudited)
From Inception (February 20, 2004) to December 31, 2004

Increases
Contribution : $ 17,255
Decreases
Expenditures
Travel $ 1,870
Performance Contracts 15,075
Total Decreases 16,945
Net change during period 310
Unliquidated Obligations 310
Fund balance at end of period $ -

Cemﬁod-by’-A#ouso_Mnnﬁvar Director Project UPD-EOM/026
Office of Budgetary and Financial Services Award CIDA04/02




APPENDICE I

LETTRES D'INVITATION ET D'ACCEPTATION
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REPUBLICA DOMINICANA

JUNTA CENTRAL ELECTORAL
DIRECCION DE PROTOCOLO

Santo Domingo, D.N.
1824 Zznmnd'glom.

Sefior Secretario General:

Tengo el agrado de dirigimme a Vuestra Excelencia en ocasion de
extenderie una cordial invitacion, a fin de que de que nos honre, presidiendo ia
MisiéndeObservadéndelaOrgarﬁzaciéndelosEstadoleericamsque
tendria a bien acompafiamos durante el proceso slactoral y participar en calidad
de observadores intemacionales, de las *Elecciones Ordinarias Generales
Presidenciales y Vicapresidenciales’ que se celebraran el préximo16 de mayo
del presente afto.

En ios comicios que ia Junta Central Electoral organiza en la fecha
sefialada, el pueblo dominicano elegird a su presidente y vicepresidente para ol
periodo de gobiemo del 2004 al 2008. Es el contexto de este nuevo tomeo
electoral, que nos complacera contar, como de costumbre, con la presencia de
una mision de observacion de la OEA, bajo el entendido de que el elevado nivel
de prestancia y capacidad técnica de sus integrantes, en una observacion
temprana contribuyen a reforzar la diafenidad de los comicios electorales veol
libre ejercicio del sufragio en la Republica Dominicana.

En este tenor, y para los fines de acreditacién, la Junta Central Electoral
quedara muy reconocida de Vuestra Excelencia, si le puede comunicar lo antes
posible, los nombres, cargos, nacionalidades y numeros de pasaportes de las
persanas que serin designados observadores de la Organizacion de Estados

Americanos que tan dignamente representa; asi como el calendario de las
visitas a nuestro pals.

Hagopmve&odelaopoﬂunidadpa'amnemﬂelasaeguﬂdadaodeuﬁ
mas alta consideracion.

DR. LUIS ARIAS NUREZ
Presidente de la Jurta Central Electoral

Excelentisimo Seftor ! :
Dr. César Gaviria o |
Secretario General de |a e ey

. . , \'\,’:(,‘, e v,\(.\-s,/";j
Organizacion de Estados Americanos. S
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MP-RD-OEA
059-04

29 de enero de 2004,

Sefior Secretario General:

Tengo el honor de dirigirme a usted en ocasion de transmitir la Nota No. 1824 del
22 de enero de 2004, del Honorable Dr. Luis Arias Nufiez, Presidente de la Junta Central
Electoral de la Repiblica Dominicana, mediante la cual extiende forma] invitacion para que
la Organizacién de los Estados Americanos, si asi lo estima conveniente, designe una
Misién que participe en calidad de observador durante las elecciones presidenciales y
vicepresidenciales que se celebrardn en el pais el préximo 16 de mayo de 2004.

Como es de lugar, la Junta Central Electoral ofrecerd a los miembros de la Misién
de Observacion Electoral el apoyo necesario para el cumplimiento de sus objetivos, asi
como las atenciones protocolares de luga;

Al agradecer la_acogida que merezca Ia presente solicitud, se despide con
sentimientos de alta consideracion y estima. R

Excelentisimo Sefior

César Gaviria

Secretario General

Organizacion de los Estados Americanos
Washington, D.C.

Anexo: citado
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23 de febrero de 2004
SG/UPD - 138 /04

Distinguida sefiora Embajadora:

Por medio de la presente me permito acusar recibo de la comunicacién MP-RD-OEA
059-04 que bien tiene Vuestra Excelencia hacer llegar a la Secretaria General de la
Organizacion de los Estados Americanos (OEA), mediante la cual el Honorable Dr. Luis
Arias Nufiez, Presidente de la Junta Central Electoral de la Republica Dominicana invita a
esta Secretaria General a conformar una Misién de Observacién Electoral para las Elecciones

Ordinarias Generales Presidenciales y Vicepresidenciales que tendran lugar el proximo 16 de
mayo.

Al respecto me permito informarle que la Secretaria General acoge con interés la
invitaci6n y anticipa su disposicién favorable para organizar la misién solicitada. Al respecto,
procedo a informar que ha sido designado como jefe de la Misién de Observacién el sefior
Santiago Murray de la Unidad para la Promocién de la Democracia (UPD) de la Secretaria.
Asimismo, es oportuno sefialar que de conformidad a las disposiciones vigentes, el envio de la
misma est4 condicionado a la obtencién de recursos externos para su financiamiento.

Hago propicia esta ocasién para expresar a Vuestra Excelencia el testimonio de mi
mas alta y distinguida consideracion.

/' Cesar Gaviria

£

/ Secretario General

Excelentisima Embajadora ,
Soffa Leonor Sanchez Baret

Mision Permanente de la Reptblica Dominicana

ante la Organizacion de los Estados Americanos

Washington, D.C. 20008

Organizacién de los Estados Americanos
17" Street & Constitution Ave. N.W.
Washington, DC 20006-4499
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2% de febrero de 2004

Distinguido sefior Presidente:

Tengo el honor de dirigirme al sefior Presidente en respuesta a su atenta nota de fecha
22 de enero de 2004, mediante la cual invita a la Secretaria General de la Organizacion de los
Estados Americanos (OEA) a conformar una Misién de Observacién Electoral para las
Elecciones Ordinarias Generales Presidenciales y Vicepresidenciales que tendran lugar el
préximo 16 de mayo.

Sobre el particular, me complace manifestarle, que la Secretaria General acoge con
interés la invitacion y anticipa su disposicién favorable para organizar la misién solicitada. Al
respecto, procedo a informar que ha sido designado como jefe de la Mision el sefior Santiago
Murray de la Unidad para la Promocién de la Democracia de la Secretaria. Asimismo, es
oportuno sefialar que de conformidad a las disposiciones vigentes, el envio de la misma estd
condicionado a la obtencién de recursos externos para su financiamiento.

Hago propicia esta ocasién para expresar al sefior Presidente el testimonio de mi mas
alta y distinguida consideraciéon.

César Gaviria

SeCW, .

Excelentisimo sefior

Luis Arias Nufiez

Presidente de la Junta Central Electoral
Santo Domingo, Republica Dominicana

Organizacion de los Estados Americanos
17" Street & Constitution Ave. N.W.
Washington, DC 20006-4499





APPENDICE II

ACCORD SUR LA PROCÉDURE D’OBSERVATION DES ÉLECTIONS

[image: image10.png]ACUERDO
ENTRE
LA JUNTA CENTRAL ELECTORAL DE LA REPUBLICA DOMINICANA
Y
LA SECRETARIA GENERAL DE LA ORGANIZACION DE LOS ESTADOS
AMERICANOS
SOBRE EL PROCEDIMIENTO DE OBSERVACION ELECTORAL DE LAS
ELECCIONES ORDINARIAS GENERALES PRESIDENCIALES Y
VICEPRESIDENCIALES A CELEBRARSE EL 16 DE MAYO DE 2004

La Junta Central Electoral de la Republica Dominicana (en adelante la JCE) y la Secretaria
General de la Organizacion de los Estados Americanos (en adelante la SG/OEA),

CONSIDERANDO:

Que el Gobierno de la Repiblica Dominicana (en adelante el Gobierno), por medio de una
comunicacién dirigida al Secretario General de la OEA, con fecha 22 de enero de 2004, solicit6 la
asistencia de una Misién de Observacién Electoral de la OEA para las Elecciones Ordinarias
Generales Presidenciales y Vicepresidenciales que se llevaran a cabo el 16 de mayo de 2004;

Que la SG/OEA acogi6 la solicitud del Gobierno, disponiendo el 27 de febrero de 2004 el envio de
una Misién de Obsetvacién Electoral de la OEA a la Repubhca Dom1mcana (en adelante la

Misién) con el obJetlvo de realizar la observacién del proceso electoral a llevarse acabo el 16 de
mayo de 2004;

Que en la Resoluciéon AG/Res. 991 (XIX-0/89) la Asamblea General de 1la OEA reiter6 al Secretario
General la recomendacién de "organizar y enviar misiones a aquellos Estados miembros que, en
ejercicio de su soberania, lo soliciten, con el proposito de observar el desarrollo de ser posible en
todas sus etapas, de cada uno de los respectivos procesos electorales"; y

Que la Carta Denjocratica Interamericana, en su articulo 24, establece lo siguiente: “Las misiones
de observacion electoral se llevaran a cabo por solicitud del Estado Miembro interesado. Con tal
finalidad, el gobierno de dicho Estado y el Secretario General celebrardn un convenio que
determine el alcance y la cobertura de la misién de observacion electoral de que se trate. El Estado
Miembro deberd garantlzar las condiciones de segurldad libre ‘acceso a la 1nforma01on y amplia
cooperacién con la misién de observacion electoral ..

ACUERDAN:
Primero: “Garantias:

a) La JCE garantiza a la Misién todas las facilidades para el cumplimiento
adecuado de su misién de observaciéon de las elecciones en la. Repiblica
Dominicana del 16 de mayo de 2004, de conformidad con las normas vigentes
en la Repiiblica Dominicana y los términos de este Acuerdo.
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b)

d)

-2.

La JCE garantiza a la Misién el pleno ejercicio de sus funciones en las fases
pre-comiciales, comiciales y post-comiciales del proceso electoral, hasta la
asuncion de las autoridades elegidas en los comicios. La presencia de la
Misién en el pais podra ser extendida cuando las circunstancias asi lo
requieran, previo acuerdo con la JCE.

La JCE, durante ¢l dia de los comicios, y los periodos pre-comiciales y post-
comiciales, garantizard a la Misién el libre desplazamiento y movimiento en
todo el territorio dominicano asi como el acceso de sus observadores a todas
las 4reas de los organismos que conforman el sistema electoral, desde la
instalacion de las mesas electorales hasta la terminacion del escrutinio a nivel
nacional.

La JCE garantizara a la Mision el pleno acceso a los locales de votacion, a los
organos electorales que tienen a su cargo las actividades de votacion,
escrutinio y totalizaciéon de votos.

La Misiéon acompafiard el proceso electoral en sus distintas etapas,
enfatizando sus actividades de observacién en aspectos tales como:

1) La difusién de los mensajes que cada uno de los candidatos
generales ofrezca al pais.

ii) Los programas y planes de seguridad ciudadana, que se
instrumenten con el fin de permitir a los electores ejercer el
sufragio de conformidad con el marco juridico aplicable en el

pals.
iii) Los procedimientos aplicados a la organizacién y administracién
electoral.
Informacién:
a) La JCE suministrard a la Misiéon toda la informacién referente a la

b)

organizacion, direccidn y supervision del proceso electoral. La Misién podra
solicitar a la JCE, informacién adicional necesaria para el ejercicio de sus
funciones.

La Misién informara a la JCE acerca de las irregularidades e interferencias
que observe o que le fueran comunicadas. Asimismo, la Misién podra solicitar
a la JCE informacion sobre las medidas que al respecto se hubieren tomado.

La JCE facilitara a la Misién informacién relativa a los padrones electorales y
a los datos contenidos en sus sistemas automatizados referente al mismo.
Asimismo, proveera toda otra informacion relativa al sistema de computos
para el dia de las elecciones y ofrecera demostraciones de su operacion;
Igualmente, la JCE suministrara informacion acerca de las condiciones de
orden publico existentes en el territorio nacional durante las distintas etapas
del proceso electoral.
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Cuarto:

d) La JCE garantizara a la Misién informacion sobre el computo provisional y el
codmputo definitivo. Para tal efecto, la JCE garantizaré el acceso de la Misién
a los respectivos Centros de Computos.

e) La Misién podra emitir informes publicos y peridédicos como resultado de la
observacion in situ de este proceso electoral.

Disposiciones Generales:

a) El Secretario General de la OEA designara al Jefe de la Misién, quien
representard a la Mision y a sus integrantes frente a las distintas instituciones
del Estado y frente al Gobierno.

b) La SG/OEA comunicara al Presidente de la JCE los nombres de las personas
que integraran la Mision, los que estardn debidamente identificados con una
credencial de identificacion de la OEA y de la JCE, elaborados especialmente
para la Mision.

c) La Mision debera actuar con imparcialidad, objetividad e independencia en el
cumplimiento de su cometido.

d) El Secretario General de la OEA remitiré a la JCE una copia del informe final
de la Misién. ‘

e) La JCE hard conocer y difundirdA entre todos los organismos con
responsabilidad en el proceso electoral el contenido de este Acuerdo.

Privilegios e Inmunidades:

Ninguna disposicién en este Acuerdo se entendera como una renuncia a. los
privilegios e inmunidades de los que gozan la OEA, sus 6rganos, su personal y sus
bienes conforme a la Carta de la OEA, cuyo instrumento de ratificacion fue
depositado por el Gobierno ¢ al Acuerdo entre la SG/OEA y el
Gobierno sobre el Funci Oficina de la SG/OEA en Republica
Dominicana, suscrito X, y en su Protocolo Adicional, suscrito
cuerdo entre el Gobierno y la SG/OEA relativo a los
privilegios e inmunidades de los observadores de las elecciones Ordinarias
Generales Presidenciales y Vicepresidenciales a celebrarse el 16 de mayo de 2004,
firmado el de de 2004, y a los principios y précticas del derecho
internacional.

Quiinto: Solucién de Controversias:

Las Partes procurardan resolver mediante negociaciones directas cualquier
controversia que surja respecto a la interpretacién y/o aplicacién de este Acuerdo. Si
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ello no fuera posible, la cuestién serd sometida a arbitraje mediante el procedimiento
que al efecto se acuerde.

EN FE DE LO CUAL, los representantes de la

el presente documento en dos

originales igualmente validos en la ciudad de o a los dias del mes de
del afio dos mil cuatro.
POR LA JUNTA CENTRAL ELECTORAL POR LA SECRETARIA GENERAL
DE LA REPUBLICA DOMINICANA DE LA ORGANIZACION DE LOS
ESTADOS AMERICANOS
Luis Arias Nuiiez Santiago Murray

Presidente Jefe de Mision
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